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Ruptures 

Ruptures est la revue francophone de la Fédération 
des communistes libertaires du Nord-Est 1 NEFAC 1 La 
re.ur tente daboider un champ non couven par la 
piesse d agitation I analyse et la théorie 


La NEFAC est une organisation bilingue de revolution- 
i j le-, .enant de differents mouvements de résistance 
et s'identifiant a la tradition communiste dans l'anar- 
thisme Les activités de la fédération sont organisées 
autour du développement théorique de la piopagande 
anaich ste et de l'intervention dans la lutte de classes 
lue .e soit de façon autonome ou pai une implication 
t'iev le .tans les mouvements sociaux 

Comme communistes libertaires nous luttons pour 
mie société sans classe et non-hierarchique Nous 
envisageons une fédération internationale de commu¬ 
nautés et de lieux de travail radicalement démocra¬ 
tiques et autogeies Pour atteindre cette société notre 
lasse about a le salariat et socialisera toutes les indus¬ 
tries les moyens de production et de distribution flous 
rejetons la division du travail qui condamne un individu 
a une ae d'activités restreintes pour les seules fins de 
économie de marchandise L'abolition des maiches et 
Je la aieui dechange peimettia la satisfaction des 
besoins humains en adhérant au pnncipe communiste 
..de chacun selon ses moyens a chacun selon ses 
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QUI PARTICIPENT À IA LUTTE UES CLASSES! 
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D'entrée de jeu, nous souhaitons signifi¬ 
er à nos lecteurs/lectrices à quel point nous les 
remercions pour leur patience, étant donné le 
laps de temps qui s'est écoulé depuis la 
dernière parution de notre revue. Pour notre 
défense, nous pouvons dire qu'il s'est passé 
beaucoup de choses au sein de notre organi¬ 
sation ainsi que dans la société dans laquelle 
nous vivons. Par conséquent, nous avons cru 
bon de vous informer de nos activités récentes, 
tant au niveau tactique que théorique, en 
faisant le point sur nos axes d'intervention. 


vention. Nous sommes ainsi sortis de la simple 
théorie pour aller de l'avant dans nos luttes quo¬ 
tidiennes, avec pour objectif de (re)mettre les 
idées et les pratiques libertaires à l'ordre du 
jour. 

Pour ce qui est de nos activités récentes 
dans nos communautés, des camarades ont pris 
part à différentes luttes pour le droit au loge¬ 
ment en participant notamment au squat de la 
rue de la Chevrotière à Québec, de même qu'en 
produisant une brochure sur le sujet. 
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Sur le plan théorique, nous 
avons tenu une fin de semaine de 
réflexion sur la lutte des classes au 
mois d'avril 2002. C'est à la suite 
de cette rencontre que s'est 
élaboré ce numéro de Ruptures. 

La NEFAC s'est toujours définie 
comme une organisation com¬ 
posée d'anarchistes convaincus de 
l'importance de la lutte des class¬ 
es. Il était donc très pertinent pour 
nous de discuter collectivement 
du sujet. Nous avons également 
adopté, en tant que fédération, une position 
commune sur l'organisation anarchiste confir¬ 
mant notre orientation plateformiste. Vous 
pourrez la retrouver à la page tt de ce numéro. 
De cette façon, nous souhaitons réaffirmer 
notre volonté d'être organisé-es en tant qu'anar- 
chistes pour pouvoir unir nos efforts dans nos 
différentes activités politiques. 

En ce qui concerne l'aspect plus organisa- 
tionel (ou tactique) de la NEFAC, nous avons 
décidé de nous rencontrer toutes et tous deux 
fois par année, la première fois dans un congrès 
normal (l'assemblée générale de la fédération), 
la seconde rencontre nous permettant d'adopter 
des stratégies communes pour mieux nous 
coordonner par rapport aux luttes dans 
lesquelles nous sommes impliqué-es. Tout cela 
ne se fait pas sans problèmes. Il est de plus en 
plus difficile de s'organiser à travers deux pays, 
surtout avec le récent délire sécuritaire que tous 
les êtres humains (tout particulièrement en 
Amérique du Nord) doivent maintenant subir. 
Nous nous sommes également doté d'un plan 
d’action commun, plan qui oriente de façon col¬ 
lective les activités politiques des membres de 
la fédération pour chacun de nos axes d'inter¬ 
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L'importance de ce front de lutte est indis¬ 
cutable puisqu'il est de plus en plus difficile de 
se trouver un endroit où vivre décemment au 
Québec tout comme dans le reste de l'Amérique 
du Nord. Entre le droit au logement et le droit 
de propriété, un gouffre est en train de se for- 


Au niveau des luttes sur les lieux de tra¬ 
vail, le Groupe anarchiste Bête Noire 
(Montréal) a pris part à la bataille que mènent 
les employé-es de Vidéotron en participant à la 
mobilisation, en organisant une conférence sur 
la répression du conflit et en rédigeant une let¬ 
tre d'appui à ces travailleurs-euses. Ces dernier- 
ères ont dû utiliser les grands moyens pour faire 
comprendre à leurs exploiteurs crapuleux 
qu'ils/elles n'entendaient pas à rire en ce qui 
concerne leur gagne-pain. La sous-traitance, 
une tactique très populaire chez les patrons pour 
attaquer nos conditions de travail, est au centre 
de ce conflit. Le collectif La Nuit (Québec) a 
produit un article sur la lutte des garagistes des 
concessionnaires automobiles de la région de 
Québec (page tt). On assiste dans ce cas précis 
à un conflit de classes en règle qui se traduit par 
la perturbation de toute l'industrie. Pour des 


raisons historiques, les travailleurs-euses 
et le patronat s'affrontent sur des bases 
clairement industrielles. Ces deux groupes 
de travailleurs-euses se retrouvent étrange¬ 
ment en lock-out alors qu'on sentait dans 
les deux cas une volonté claire, exprimée 
par la base en assemblée générale, d'entrer 
en grève. 

Par ailleurs, les membres de la NEFAC à 
Montréal ont appuyé la lutte des sans-statut 
algérien-nes en participant à la mobilisation et 
aux activités organisées par ces 
dernier-ères. Cette lutte s'inscrit 
dans l'axe immigration et anti¬ 
fascisme de notre fédération. Le 
racisme outrancier du Canada et 
des Etats-Unis y est certainement 
pour quelque chose. Le gou¬ 
vernement canadien a émis cet 
automne un avis déconseillant à 
ses citoyens de visiter l'Algérie. 
Au même moment, il levait le 
moratoire qui permettait aux 
réfugié-es algérien-nes de 
demeurer au Canada II y a donc 
dans le "plus beau pays au monde" deux caté¬ 
gories d'êtres humains: celles et ceux qui ont le 
droit de vivre sans craindre pour leur vie et 
d'autres dont la vie est tout à fait secondaire aux 
yeux des autorités. Dans le même ordre d'idée. 
RASH-Montréal (groupe sympathisant de la 
NEFAC) a organisé l'automne dernier une man¬ 
ifestation anti-fasciste dans les rues du quartier 
Hochelaga-Maisonneuve. Cette mobilisation 
s'inscrit dans une campagne d'action prolongée 
contre la résurgence des idées d'extrême-droite 
dans nos communautés. 

Tous les membres de la NEFAC à Québec 
et à Montréal ont appelé et appelerons à la for¬ 
mation de contingents anti-capitalistes et/ou 
libertaires contre la guerre en Iraq. Dans sa 
déroute, l'État capitaliste américain se doit de 
contrôler toujours plus de ressources sur cette 
terre pour continuer à appuyer ses industries 
pétrolières et militaires. Il est dans l'intérêt de 
tous les prolétaires de contrecarrer les plans des 
États bourgeois par tous les moyens néces¬ 
saires, allant de la manifestation au sabotage, en 
passant par la grève générale illimitée. 

-Union Régionale du Québec (NEFAC) 




PAS DE GUERRES ENTRE LES NATIONS, 
PAS DE PAIX ENTRE LES CLASSES! 


Ce texte fut originalement écrit 
par le Collectif anarchiste 
Roundhouse, nos camarades de la 
NEFAC présents à Baltimore. Il a 
ensuite été traduit et distribué fors 
des manifestations anti-guerre du 
mois de janvier et février 2003 id au 
Québec. Nous le reproduisons ici 
dans le but de faire connaître notre 
position sur la guerre en Irak à nos 
lecteurs et lectrices qui n 'aurait pas 
été aux rendez-vous des grandes 
mobilisations. 


puissances occidentales qu’une opportunité 
d'introduire une présence militaire dans un 
point économiquement et géographique¬ 
ment stratégique sur l’échiquier global. 
Pendant que les chefs d’état préparent la 
guerre en Iraq, ils font une danse diploma¬ 
tique autour de la Corée du Nord. Pendant 
qu’ils démonisent un tyran en Iraq, ils sup¬ 
portent des monarchies et des dictatures à 
travers le monde. Ils feront la guerre en Irak 
non pas parce qu'ils doivent, mais parce 
qu’ils peu¬ 
vent. 


Les élites des USA et de l’Irak, 
personnifiées par George Bush et 
Saddam Hussein, conduisent leurs 
pays ainsi que la plupart du monde, 
dans une confrontation désastreuse 
sur les plaines où la civilisation 
est apparue. Le coût de cette con¬ 
frontation de puissances va être 
payée, en sueur et en sang, par 
des millions de personnes à tra¬ 
vers le globe pour remplir les cof¬ 
fres des sultans de l'industrie, de 
leurs exécutants de l'état ainsi que 
des officiers de guerre. 


O 




Dans cette lutte pour la richesse 
pétrolière nous n’aurons pas notre part de 
récompenses, seulement du désaroi. Cette 
guerre, et toutes les guerre nationalistes 
futiles du futur, ne seront jamais évitées en 
faisant appel à ceux qui nous dirigent. 
Seulement quand nous, dont le travail seul 
produit la richesse, nous nous débarasserons 
de tous ces despotes meutriers que nous 
pourrons vivre dans la paix et la liberté, ce 
qui est le droit de tous et de toutes. 

Les excuses vides pour justifier cette 
guerre sont indéfendables. Le régime tyran¬ 
nique en Irak, la misère de sa population et 
la menace pour ses voisins, n'est pour les 



Le chô 

mage, les petits salaires, le manque d'édu¬ 
cation et le manque de logement dans les 
pays occidentaux sont répliqués par la 
famine et la guerre continuelle en Iraq. 
Notre souffrance mutuelle existe pour le 
bénéfice de l'élite et des états qu'elle con¬ 
trôle. Les impôts des travailleursEUSES 
occidentaux financent l’armée qui va garan¬ 
tir le contrôle de pétrole pas cher pour l’in¬ 
dustrie et les profits de ses propriétaires. 


Pour leur plaisir, nous payons l'état, en 
sueur et en sang. 

Le pétrole pour lequel on tue empoi¬ 
sonne la terre. Au lieu de développer des 
formes d’énergie renouvelables et gérer les 
ressources pour le bénéfice de toute l’hu¬ 
manité. l’énergie la plus facilement con¬ 
trôlable est extraite et mise en marché pour 
le profit des puissants. Ces guerres de pét¬ 
role ne sont pas seulement des guerres con¬ 
tre l’humanité, mais contre la terre elle- 


La présente crise 
économique de surproduc¬ 
tion. d'esclavage salarial 
et de spéculation 
effrénée dans le 
marché financier ne 
peuvent pas être 
résolus par la 
destruction glou¬ 
tonne de la guerre. 
La guerre va seule¬ 
ment augmenter les 
misères que nous 
connaissons; nous 
qui devons payer pour 
les plaisirs de ceux qui 
exploitent le monde pour 
leurs propres désirs. Les popu¬ 
lation de ce monde doivent dire 
non à l’Iraqnophobie et dire oui à la 
liberté! Non aux guerres contre nos amiEs 
les peuples du monde et oui à la guerre con¬ 
tre toutes les élites dirigeantes interna¬ 
tionales. La guerre va seulement s'arrêter 
avec la fin du capitalisme et du national¬ 
isme. Non à la guerre contre nos amis tra¬ 
vailleurs et oui à la guerre contre les patrons 
et les états! 

Pas de guerre entre les nations, 
pas de paix entre les classes! 







La lutte des sans statut c'est intensifiée à 
l'automne 2002, après l’annonce de la dépor¬ 
tation de la famille Bourouisa pour le 20 
Octobre. Le CASS a mobilisé tout l'automne 
pour divers manifestations aux Complexe 
Guy Favreau (bureau du gouveniement cana¬ 
dien à Montréal) ainsi que de mobiliser pour 
les appuis de plusieurs groupes, organismes 
et syndicats . De son coté, le Comité femmes 
a organisé deux actions directes où des 
femmes et des enfants sans-statut sont alléHs 
parler dans le “ casque “ des bureaucrates du 
bureau d’Immigration Canada de Montréal et 
au bureau de Coderre, Ministre de l’immi¬ 
gration. Ces actions avaient pour but de con¬ 
fronter directement ceux et celles qui pren¬ 
nent les décisions concer¬ 
nant les politiques d'immi¬ 
gration et les décisions de 
déporter des gens vers une 
situation où leurs vies sont 
en danger. De plus, le 
Comité des femmes a aussi 
organisé une grande marche 
menée par les femmes sans 
statut le 12 octobre. Aussi, 
le jour même de l'ordre de déportation. 
Personne n’est illégal, un groupe d'activistes 
de tendance libertaire qui lutte pour les droits 
des réfugiés et immigrantEs, a organisé une 
action a l’aéroport Dorval pour conscientiser 
les voyageurs et employéEs face à la situa¬ 
tion des sans statut et leur donner de l'infor- 


Un aspect de la lutte de classe souvent 
marginalisé par plusieurs tendances de la 
gauche (spécialement la gauche caviar élec¬ 
torale et la gauche nationaliste) est la lutte 
des réfugiéEs politiques et économiques. 
Durant les dernières décennies, des milliers 
de travailleurs-euses ont 
quittéEs leurs pays d'o¬ 
rigine pour fuir la persé¬ 
cution, les guerres 
civiles, la répression éta¬ 
tique, ainsi que pour fuir 
le chômage, la misère et 
des contions de travails 
en pleine détérioration. 

Cependant, contraire¬ 
ment à la propagande 
canadienne et québécoise de “ terre d’accueil 
généreuse “, la grande majorité des 
immigrantEs et réfugiEes en sol canadien 
n on pas une vie facile et pleine de nouvelles 
" opportunités Le quotidien des réfugiEes 
et immigrantEs en sol canadien est une lutte 
constante contre l'exploitation, le racisme, la 
discrimination, la marginalisation et la 
répression étatique. Dans la dernière année, 
une de ces luttes c'est intensifié, celles des 
sans-statut AlgérienNEs. 


Le 5 avril 2002, Denis Coderre, ministre 
de l'Immigration, annonce la levée du mora¬ 
toire sur les renvois en Algérie. Le moratoire 
instauré en 1997 empêchait le renvois des 
AlgénenNes non-acceptés officiellement 
comme réfugiéEs, reconnaissant ainsi que la 
situation en Algérie est trop dangereuse pour 
que ces gens y soient renvoyéEs. Ces “ sans 
statuts “ avait donc droits, sous le moratoire, 
de rester en sol canadien mais sans avoir le 
statut officiel de résidentEs. La levé du mora¬ 
toire n'est pas une coïncidence. Le même 
jour Jean Chrétien partait pour mission d’af¬ 


faire en Algérie. Le but de la levée du mora¬ 
toire sur les déportations semble assez clair; 
flatter dans le bon sens du poil l’élite poli¬ 
tique et économique algérienne en essayant 
de redoré l’image de l’Algérie, le plus gros 
partenaire économique du Canada des 
régions de l’Afrique et du 
Moyen Orient. Cependant 
la situation en Algérie est 
loin d’être brillante. 
L’Algérie est encore en 
guerre civile avec plus de 
150 000 morts, 1200 

disraruEs, un million de 
déplacéEs et où la torture, 
les exécutions sommaire, le 
non-respect de la liberté 
d'expression, les prisioniers-ères d'expres¬ 
sion et l'état de siège sont pratiques 
courantes. 


L’ironie flagrante des politiques d'im¬ 
migrations du gouvernement canadien est 
qu’en même temps qu'il lève le moratoire sur 
les déportations des Algériens, le Ministère 
des Affaires extérieure 
recommande aux 

citoyenNEs canadienNEs 
d’éviter et de reporter leur 
voyage en Algérie à cause 
de la violence toujours 
présente. Deux poids, deux 
mesures : si tu es unE sans- 
statut AlgérienNEs, 
l’Algérie est maintenant 
sécuritaire pour que tu y retourne, et si tu est 
citoyenNEs canadienNEs, l’Algérie est trop 
dangereuse pour que tu y mette les pieds! 


Face à cette attaque de l'État et à cette 
flagrante injustice, la communauté des sans- 
statut AlgérienNEs c’est organisée sous le 


Comité d’action des sans statut (CASS) 
qui c’était formé quelques mois aupara¬ 
vant. La lutte du CASS est centrée sur 
trois demandes principales; “ 1) L’arrêt 
immédiat de toutes les déportations; 2) 

Le retour du moratoire sur les déporta¬ 
tions vers l’Algérie; 3) La régularisation 
des sans-statut AlgérienNEs vivant au 
Canada. “ La première étape du CASS a 
été de mobilisé la communauté des sans- 
statut AlgérienNEs de Montréal, la plus 
grande communauté de sans statut au 
Canada. Par le biais d'assemblées 
générales, les décisions sont prisent 
démocratiquement par toutEs les sans 
statuts présentEs. Les moyens d'actions 
du CASS passent par la sensibilisation à 
leur cause, par l’organisation de con¬ 
férences dans différents milieux, le travail de 
presse et relation avec les médias, ainsi que 
par la mobilisation pour des manifestations 
et actions directes. De plus, au sein du CASS 
c’est créé le Comité des femmes sans statut, 
qui organisent aussi ses propres actions et 
manifestations. 
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mation sur différents moyens d’action 
qui peuvent être pris pour possiblement 
empêcher une déportation. Cependant la 

famille Bourouisa ne__ 

s’est pas présenté à 
l'aéroport le 201 
Octobre I Auto.. 

Dans un acte de 
courage et résistance 
face à la répression 
étatique, la famille 
Bourouisa a rejeté la 
décision 
d'immigration Canada 
en se réfugiant dans 
une église. Suite à 
cette action, la condition de la famille 
Bourouisa et des sans statut AlgérienNEs 
s’est trouvé au centre de la couverture médi¬ 
atique et beaucoup de groupes et d’individus 
ont exprimé leur désaccord avec l’ordre de 
déportation de la famille Bourouisa et les 
politiques du gouvernement canadien face 
aux sans statut. Face à cette situation, le gou¬ 
vernement canadien a annoncé une procé¬ 
dure spéciale conjointement avec le gou¬ 
vernement québécois pour réévaluer les 

dossiers des sans statut AlgérienNEs, ainsi 
que d’émettre un suspension temporaire des 
déportations (qui a expiré le 30 Janvier 
2003). Cependant cette situation est loin 
d'être de bonne foi et de régler les problèmes 
que font face les sans statut AlgérienNEs. 

Selon la perspective du CASS, le gou¬ 
vernement ignore l'aspect essentiel de la sit¬ 
uation des sans statut AlgérienNEs. Pour le 
CASS, 11 cette procédure spéciale reste insat¬ 
isfaisante car, d'une part, elle ne reconnaît 
pas que le problème des sans statut algérien¬ 
nes en est un de protection et, d’autre part, 
elle exclue plusieurs catégories de personnes 
qui restent condamnées à la déportation vers 
un pays déchiré par la guerre civile, où leur 
sécurité est menacée. “ En effet, la procédure 
spéciale est justifiée sur un contexte “ d’inté¬ 
gration “ où les appliquantEs sont acceptéEs 
sur un système de points basé sur la scolarité, 
l'expérience de travail et l’implication au 
Québec, etc. Il est clair que sous cette procé¬ 
dure bureaucratique basée sur des principes 
classistes, racistes et patriarcaux, plusieurs 
des sans statut sont exclus rapidement. Selon 
le CASS, “Remy Trudel, Ministre des rela¬ 
tions avec les citoyens et de l’immigration du 
Québec, a lui-même annoncé que seulement 
300 des 1066 AlgérienNEs sans-statuts 
seraient acceptéEs comme immigrantEs avec 



la procédure conjointe. Ce qui veut dire que 
plus de 700 sans-statuts AlgérienNEs seront 
potentiellement expulséEs vers l'Algérie 

_ après le 30 janvier 2002”. 

Les aspects importants qui 
mènent à l’exclusion de la 
majorité des sans statut sont 
reliés à une question de 
classe, c’est à dire reliés au 
travail. 

Question économique et 
la criminalisation de l’É- 


La question du travail et 
de la formation n’est pas 
seulement un aspect important de la question 
de sélection, mais aussi un aspect primordial 
de la condition de vie des sans-statuts. En 
plus de faire face à la discrimination raciale 
des patrons et entreprises, plusieurs des sans 
statuts font aussi face à la non-reconnais¬ 
sance de leurs compétences acquises dans 
leur pays d’origine. Comme vous le savez 
peut-être, les gouvernements Canadien et 
Québécois ne reconnaissent pas les diplômes 
et formations de plusieurs pays, c’est le cas 
de l’Algérie. Face à cette discrimination de 
l’Etat, les travailleurs-euses spécialiséEs 
venant des ses pays doivent donc refaire leur 
formation, ce qui est long et dispendieux, ou 
se trouver des emplois en dehors de leur 
domaine de travail. Donc forcéEs à remplir 
les rangs de la main d’oeu¬ 
vre bon marché Cette situ¬ 
ation est similaire pour la 
grande majorité des 
réfugiéEs et immigrantEs 
Cependant les sans statut 
font face à plusieurs autres 
problèmes spécifiques. 

Premièrement, les sans 
statut n’ont pas droit à la 
carte d’assurance maladie, 
aux allocations familiales, ainsi que de faire 
des études. Deuxièmement, tous et toutes 
ont un numéro d’assurance sociale distinct 
(commençant par le chiffre 9 ) du reste de la 
population. Ce numéro spécial donne l'infor¬ 
mation aux employeurs que la personne est 
sans statut, ce qui ferme la porte à plusieurs 
emplois stables et de longue duré, et ouvre la 
porte a la discrimination et aux emplois pré¬ 
caires. Troisièmement, les sans statut doivent 
avoir un permis de travail renouvelable 
annuellement suivant des frais de 150$ pour 
pouvoir travailler en sol canadien. Plusieurs 
sans statut se sont vue refuser ce permis de 
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travail. Tous ses aspects font que, non seule¬ 
ment qu’il est dur d'accumuler de l’expéri¬ 
ence de travail pour le système “ de parcourt 
d’intégration “, mais aussi ils condamnent la 
majorité des travailleurs-euses sans statut à 
l’exploitation de patrons, la précarité, au 
cheap labour, l'illégalité et la misère. 

De plus, les sans statut doivent débours¬ 
er 550$ par adultes et 150$ par enfants en 
frais administratifs pour déposer une 
demande de résidence permanente pour 
motifs humanitaires. On peut comprendre 
que dans la situation expliquée ci-dessus 
qu’il soit clairement dur, et même impossi¬ 
ble, pour plusieurs sans statut de débourser 
une telle somme. 

L'autre aspect important de discrimina¬ 
tion systématique que le gouvernement 
utilise face aux sans statut est le principe de “ 
tolérance zéro” face à la criminalisation En 
effet, les sans statut qui ont un casier judici¬ 
aire (et même dans plusieurs cas juste un 
mandat d’arrestation) seront catégorique¬ 
ment éliminéEs de la procédure. Cette pra¬ 
tique n’est ni plus ni moins qu'une double- 
peine, définie selon le CASS comme “une 
politique discriminatoire imposant une sec¬ 
onde peine pour des personnes qui ont déjà 
été sanctionnées pour le délit dont elle sont 
accuséEs Il est clair que cette situation est 
une flagrante injustice et une discrimination 
systémique supportée par la répression Eta¬ 
tique contre les immigrantEs 
et réfugiéEs. Face aux condi¬ 
tions de misère et d'exploita¬ 
tion, plusieurs immigrantEs 
et réfugiéEs, comme 
l'ensemble de la classe 
ouvrière, sont criminaliséEs 
pour des délits mineurs. Et 
dans bien des cas, face au 
racisme flagrant des dif¬ 
férents corps policiers, 
plusieurs immigrantEs et réfugiéEs sont tout 
simplement criminaliséEs parce qu’ils ou 
elles sont des personnes de couleurs victime 
du harcèlement continuel de la police. Les 
conséquences de cette double-peine sont 
inhumaines, une déportation dans un pays où 
ces sans statut risquent la mort. Comme le dis 
le CASS, “ peut-on parler de justice quand on 
déporte quelqu’un qui a volé un manteau 
d'hiver?”. 

Et les anarchistes dans tout ça? Il est 
clair qu’en tant qu'anarchistes nous devons 
appuyer nos camarades sans statut et nous 









mobiliser pour empêcher que l’État déporte et criminalise 
les immigrantEs et réfugiéEs. L’État intensifie ses 
attaques contre les communautés immigrantes et renforce 
les frontières en se servant des évènements comme le 11 
septembre pour légitimer ses actions et en créant un climat 
de fieur. D’un côté l’État nous dit que l’on doit avoir peur 
des terroristes et que nous devons aller bombarder le peu¬ 
ple irakien pour les “ libérer “ de leur tyran, mais de 
l'autre ce même État est prêt à déporter un millier de per¬ 
sonnes vers un pays ravagé par une guerre civile et ou la 
toiture, les disparitions et les exécutions sommaires sont 
tféquentes. Pour les patrons et l’élite politique canadi¬ 
ennes, y’a des “ bon” régimes tyranniques avec qui ils font 
des affaires en or, et y’a les “ mauvais” régimes tyran¬ 
niques dont on doit bombarder la population civile pour y 
rétablir la “ démocratie”, ou plutôt, un bon partenariat 
économique. Nos vrais ennemis ce sont les patrons et l’É¬ 
tat. Ceux qui nous exploitent à chaque jour et qui nous 
envoient dans leurs guerres sanglantes pour y défendre 
leurs intérêts économiques. 

Il est important de pousser une perspective libertaire 
sur la question des frontières et de la migration des peu¬ 
ples. Plus précisément de critiquer et d’attaquer les con¬ 
ceptions libérales et les discours de l’État et des partons 
qui font une distinction entre les soit-dit “ bon” et “ mau¬ 
vais” immigrantEs et qui prétendent défendre “nos” 
intérêts. Derrière leurs discours de citoyenneté et d’intérêt 
national, ils essaient de nous faire croire que les tra- 
vailleurs-euses d’ici ont des intérêts en commun avec 
l’élite nationale, et que nous devons protéger “nos” 
intérêts en renforçant les frontières et en déportant les tra- 
vailleurs-euse immigrantEs et réfugiéEs. Piètre men¬ 
songe! Une attaque contre les immigrantEs et réfugiéEs 
est une attaque sur toute la classe ouvrière. Pour nous, 
anarcho-communistes, peut- importe le genre, la langue, 
la couleur de peau, l’orientation sexuel, la culture, la for¬ 
mation, toutEs les travailleur-euse-s on le droit de se 
déplacer, de s’établir, de faire leur vie, de travailler, de 
s’organiser et de faire la révolution où bon leur semble. 
Les frontières sont si bien gardées que pour protéger les 
intérêts des patrons et pour contrôler les déplacements des 
travailleurs-euse-s de tous les coins du monde. 
Travailleurs-euses qui, partout, cherchent à vivre dans un 
monde libre basé sur l’aide mutuelle, l’autogestion et l’é¬ 
galité. Un monde sans patrons, gouvernements, frontières, 
pnsons et police. 
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IE CAS DU GROUPE U PRISE! 
à CHICAGO 


“On parle beaucoup, dans le milieu anarchiste, de s’organiser dans la 
classe ouvrière, mais il n’y a pas tant de choses que ça qui se passent!”, 
l’homme qui parle est un anarchiste de Chicago impliqué dans la nouvelle 
Fédération of Revolutionnary Anarchist Collective du Mid-west/région des 
Grands Lacs (la FR.4 Qi Depuis juillet, avec quelques collègues de travail, il 
essaie de changer la situation dans une grosse installation américaine de 
UPS, le leader des messageries privées des E.-U. Ils ont fondé un groupe de 
résistance au travail: le groupe Uprise! 


Un communiqué de presse intitulé “Teamsters contre la guerre” a beaucoup 
circulé dans les milieux libertaires anglophones à la fin d’octobre. Ça parlait de 
comment “le Local 705 des Teamsters, en assemblée générale, a résolu de s’op¬ 
poser à la guerre contre l’Irak” (1). C’est le groupe Uprise! qui était derrière tout 

ça. Nous avons voulu en savoir plus, 
donc nous avons posé quelques ques¬ 
tions à l’un des participants que nous 
üllllfe appellerons Padraig. 




UPS ou le cauchemar totalitaire 
gigantesque 


Quand on pense à l'industrie du 
service, où 75% de la classe ouvrière 
nord-américaine travaille, on pense à de petits lieux de travail avec de petites 
forces de travail. Pas exactement le type d’endroit où mener une agitation 
ouvrière traditionnelle. Eh bien, tous les lieux de travail de l’industrie du serv¬ 
ice ne sont pas petits. Uprise! est actif dans deux installations d’UPS de la 
région de Chicago qui n’ont rien à envier aux usines du passé. 


-Ben-écoeuré 

A BAS L’ÉTAT, ET SES POLITIQUES 
D’IMMIG AT ION RACISTES! 

NON AUX DÉPORTATIONS! 

A BAS LES FRONTIÈRES! 

Pour plus d'information sur le Comité d'action des sans 

statut: 

www.tao.ca/~sans-statut 
pour contacté le CASS : cassdz@hotmail.com 


D’abord, il y a le Jeff St. ‘Hub’. Un ’hub’? “Dans la langue d’UPS, un 
“hub”, c’est un grand entrepôt où les colis sont triés et déplacés d’un véhicule à 
un autre pour être envoyés là où ils doivent aller” explique Padraig, “Chaque 
hub trie des dizaines de milliers de colis par quart de travail. Le Jeff St. hub est 
situé dans l'ombre du centre-ville de Chicago (le deuxième centre financier des 
É.-U. après Wall Street) sur la rue Jefferson - d’où son nom. Un hub occupe à 
peu près l’espace de deux pâtés de maisons - il y a peut-être 1000 travailleurs et 
travailleuses de toutes catégories”. Juste comme on commence à trouver ça 
gros, on entend parler du CACH, la deuxième installation où Uprise! est actif: 
“le CACH (Chicago Area Consolidated Hub), c’est un super-hub qui jusqu’à 
récemment était la plus grosse installation d’UPS dans le monde”, nous dit 


Padraig ajoutant que “le CACH a à peu près 10 fois la grosseur du Jeff St. Hub 
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et emploie entre 7000 et 8 000 person¬ 
nes, la plupart de couleur, en majorité 
salariées à temps partiel”. Le lieu est 
assez totalitaire : “à UPS il faut passer 
par une guérite pour entrer et sortir. À la 
sortie, il faut passer par un 
détecteur de métal, 
comme dans un aéro 
port”. Nous pou 
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ajouter que le 
CACH est 
“situé en 

dehors de la 
ville dans 
une ban-| 
lieue semi- 
rurale 
blanche Les 

autorités policières 
de ces banlieues 
sont notoires pour 
arrêter les salarié-e-s 
noir-e-s pour des violations 
mineures des règlements de circu 
lation”. Voici donc une belle synthèse de 
l'environnement sain et amusant du groupe 
U prise! 

Le projet Uprise! 

“L’initiative principale pour le groupe 
est venue de moi et d’un travailleur blanc 
plus âgé du CACH” se rappelle Padraig. 
Alors que Padraig est impliqué dans la mou¬ 
vance anarchiste depuis 15 ans, le back- 
ground de l’autre gars “c’est plutôt une 
implication dans des projets d’organisation 
communautaire en lien avec les Black 
Panthers dans les quartiers ouvriers blancs. 
Ce courant a fini par joindre la campagne 
réformiste à la mairie de Harold Washington 
(le premier maire noir de Chicago dont 
l’élection fut toute une commotion, même 
s'il s’agissait seulement d’un démocrate 
réformiste). De toute façon, le travailleur en 
question n’est plus dans un groupe politique 
depuis quelques annnées, mais s’implique 
dans des projets communautaires avec une 
approche saine de “pouvoir populaire”. On 
débat beaucoup quand même”. 

Le groupe s’est entendu sur une liste de 
principes -voir l'encadré- qui me semblent 
assez antiautoritaires. Padraig spécifie quand 
même que “personne d’autre dans le groupe 
ne se serait dit antiautoritaire ou anarchiste, 
mais la structure est non-hiérarchique et je ne 
viole aucun de mes principes pour participer. 


Un socialiste autoritaire, un musulman, ou 
peu importe pourrait joindre Uprise! en 
autant qu’il respecte les points d'unité. C’est 
voulu comme un front radical large avec une 
structure antiautoritaire, un peu comme ARA 
qui était inévitablement un modèle pour 
Depuis cette entrevue, 
quelques autres camarades 
de la FRAC se sont trou- 
vé-e-s du travail au 
CACH, quoi que ce 
soit peut-être tem¬ 
poraire Les 

socialistes autori¬ 
taires pourraient 
se joindre au 
groupe mais ne le 
font pas. A ce 
sujet, Padraig 
souligne qu’”il est 
intéressant de savoir 
que l’ISO [un groupe 
trotskiste] a envoyé un tra¬ 
vailleur à une de nos réunions, 
mais a refusé de s'impliquer ou de 
prendre des responsabilités. Leur principale 
critique, c’est notre cinquième point d’unité 
qui dit “Nous sommes pour un mouvement 
révolutionnaire contre l’exploitation”. 
Jusqu'à maintenant, ce sont les seuls salarié¬ 
e-s à avoir amené cette objection”! 

Comment est organisé le groupe? “En ce 
moment, très informellement” répond 
Padraig. “On sort notre bulletin quand on a 
de l’argent ou_ 

blées syndicales et * » * 

d’une feuille qu’on ^—-21 

a fait signer), et on 
a eu une reunion 
publique de 

Uprise! C’est à cette réunion qu'on s’est 
divisé les responsabilités On n’est pas nom¬ 
breux, mais il y a beaucoup d’aide pour dis¬ 
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tribuer le bulletin, des gens qui ne viennent 
pas aux réunions, surtout des travailleurs 
noirs, incluant plusieurs femmes. Au début 
[au 23 septembre, ed.J, j’étais le seul anar¬ 
chiste. On a sorti trois numéros de notre “bul¬ 
letin” qui est en fait un tract. Le dernier était 
complètement bilingue (anglais-espagnol) et 
avait un tirage de 3 000 copies. On a aussi 
sorti des stickers bilingues, un demandant un 
salaire viable pour tous les salarié-e-s de 
UPS (12$/heure à Chicago d'après une étude 
— alors c'est ça qu’on a pris) et un autre qui 
appelait à voter “non” pour la convention 
collective. On a imprimé à peu près 1 500 
stickers. C’était assez populaire et plusieurs 
personnes les portaient dans le hub”. 

Se battre contre le patron et la bureau¬ 
cratie syndicale 

Comme on peut s'en douter, on ne com¬ 
mence pas un groupe comme ça sans opposi¬ 
tion des patrons et... de la bureaucratie syndi¬ 
cale. Même aussi jeune, Uprise! a déjà eu son 
lot d’accrochages avec les gardiens de sécu¬ 
rité et les bureaucrates syndicaux. Dans un 
des cas, un petit groupe de supporters de 
Uprise! venait à peine de commencer à dis¬ 
tribuer des tracts à l'entrée du CACH quand 
ils “ont été confrontés par des gardiens de 
sécurité de UPS en uniformes noirs, portant 
ouvertement des pistolets”, se rappelle 
Padraig. “Ils étaient intimidants et provo¬ 
cants, nous disant de nous en aller, que nous 
n'avions pas d’affaire là, en nous poussant. 

_(Jn a tenu notre bout 

3 sortis pour détendre 
la situation, mais les 

tant d’un des sup¬ 
porters^ soit^ avec 

camarades du groupe 
ne travaillent pas là 
(quoi qu’il y en a un 
qui y avait travaillé 
précédemment)”, 

et voulaient nous 
empêcher de partir - 
à ce moment-là, 
j’avais la chienne parce qu’ils parlaient de 
mise en danger d’un enfant. De toute façon, 
quand les flics se sont pointés, ils ont com- 






pris ce qui se passait mais ils ne voulaient pas 
que leurs amis perdent la face donc ils nous 
ont quand même encouragés à partir... Les 
vestons-cravates ne semblaient pas diriger le 
tout, ils avaient l’air de vouloir calmer le jeu 
eux-aussi, il semble que la sécurité était frus¬ 
trée parce qu'on avait tenu notre bout”. Le 
groupe a reconnu que c'était une erreur tac¬ 
tique d'amener un enfant avec lui. 
Néanmoins, il s'agissait du premier affronte¬ 
ment avec la sécurité (qui n’avait jamais con¬ 
stitué réellement un problème aupara¬ 
vant). Finalement, comme il y a toujours 
un bon côté, Padraig ajoute que “plusieurs 
salarié-e-s (quelques douzaines de per¬ 
sonnes, et peut-être plus) regardaient et 
étaient généralement sympathiques, des 
gens se couvraient de stickers, plus de 40 
personnes ont donné leur noms à Uprise! 
par la suite”. 

Pas longtemps après, deux membres 
de Uprise! ont décidé de retourner dis¬ 
tribuer des tracts pour montrer que le 
groupe n'était pas intimidé. 
Malheureusement, le camarade de Padraig 
n était pas là à l'heure, mais il a décidé de 
commencer à diffuser quand même. 
“Quand j’ai commencer à distribuer les 
tracts j 'ai été entouré immédiatement de 6 
(') gardes de sécurité, encore armés” dit- 
il, “Ils essayaient de m'intimider, mais j'ai 
tenu mon bout. Un autre groupe de 
salarié-e-s s’est formée et une jeune 
femme noire a demandé un tract, je lui en 
ai donné un (entre deux gardes de sécu¬ 
rité) et j’ai commencé à faire un speech dis¬ 
ant que UPS est une prison, que la compag¬ 
nie a peur des travailleurs et des tra¬ 
vailleuses, peur de ce qu'on a à dire, mais 
qu'on peut mettre fin à notre exploitation si 
on s'organise... Les tracts ont commencé à 
s’envoler comme des petits pains chauds et 
les cochons savaient vraiment pas quoi faire, 
ils étaient pognés les culottes à terre! Les 
vestons-cravates de UPS se sont pointés peu 
de temps après et ont vérifié mes cartes 
encore pour confirmer que j'étais un salarié 
de UPS et ont dit ensuite que j'avais le droit 
d'être là, si je ne bloquais pas l'entrée, etc. 
Les cochons ont acquiescé bruyamment en 
disant que c’est ça qu'ils disaient depuis le 
début (ce qui était faux) et se sont reculés 
d'une quinzaine de pieds tout en continuant à 
me harceler tout le temps. Le trou du cul en 
chef, le même qui plus tôt menaçait de pren¬ 
dre l’enfant, est sorti et m'a poussé juste en 
face d'un des vestons-cravates de UPS qui 
était là pour s'assurer que tout allait bien. 


J’étais tellement occupé à ne pas avoir l'air 
intimidé que j’ai à peine réagi. Je suis allé 
voir une permanente syndicale (qui venait 
juste de se pointer et était avec à peu près 
neuf observateurs officiels —6 cochons, 2 
vestons-cravates, un permanent syndical et 
un zouf...), je lui ai expliqué ce qui se passait 
et elle a fait une bonne job pour me déf endre, 
après je lui ai dit que je voulais l’assurance 
que je ne me ferais pas harceler, arrêter ou 
battre à la sortie (j’ai dit ça en face des 4 


veston-cravates et du cochon en chef) et elle 
a hoché la tête en disant qu elle allait s'as¬ 
surer que ce serait bien compris. À la fin de 
la diffusion, elle m'a accompagné jusqu'à ma 
voiture...” Padraig s'arrête puis rajoute: “Ah 
oui, j'ai oublié de mentionner qu’avant que la 
permanente syndicale ne se pointe, Huey est 
sorti de la salle des gardes, mais a dû courir 
dans le stationnement pour aller à l’autre 
entrée , par la suite j’ai su que juste avant que 
j'arrive, Huey a été menotté, s’est fait cogner 
la tête sur la fenêtre du char de la sécurité et 
s'est fait cracher dessus par les mêmes 
gardes. Les vestons-cravates de UPS l'ont 
libéré après, ils se sont peut-être même 
excusés, mais ils l’ont occupé jusqu’à ce 
qu’il n'y ait plus de tracts et qu’il soit l’heure 
d’aller puncher. .. Donc, ça a bien adonné que 
je soit là juste après, on a prouvé qu’on ne se 
laisserait pas intimider”. 

Si seulement les accrochages s’étaient 
limités aux gros bras de la compagnie, mais 


non, Uprise! a aussi dû faire face à la 
bureaucratie des Teamsters. Le local 705 
des Teamsters est censé être un local 
“démocratique et de gauche”. “Le local 
705 est le deuxième plus gros local des 
Teamsters aux E.-U., et représente 
quelque chose comme 21 000 membres, 
à peu près la moitié chez UPS à 
Chicago” explique Padraig, “le secré¬ 
taire-trésorier (le plus haut poste du syn¬ 
dicat) était associé au début à l’aile 
réformiste des Teamsters — Ron 
Carey et le caucus Teamsters pour un 
syndicat Démocratique (TDU). 
Depuis 2 ans, il s'est associé, pour des 
raisons politiques, avec Hoffa Jr 
[leader de la vieille garde]. Le secré¬ 
taire-trésorier est une célébrité de la 
gauche syndicale sociale-démocrate et un 
associé du Parti communiste américain”. 
Cela explique probablement pourquoi la 
gauche ne veut pas antagoniser la direc¬ 
tion locale, donc quand Uprise! a appelé à 
rejeter la convention collective proposée, 
ils étaient les seuls à le faire clairement 
(les trotskistes ont en fait appelé à rejeter 
la convention dans leur journal mais leurs 
militant-e-s dans la boîte ont contourné le 
problème en sortant un tract disant 
“pourquoi *nous* allons rejeter la conven¬ 
tion” — du coup ils n'ont pas explicite¬ 
ment appelé les autres à rejeter la conven¬ 
tion). “À la rencontre mensuelle du secré¬ 
taire-trésorier avec les délégué-e-s syndi¬ 
caux, les choses se sont corsées” dit 
Padraig, “d’abord on a passé des tracts 
dehors (PIS# passait aussi son tract, qui à ma 
connaissance a fait sa première et dernière 
apparition ce soir-là), TDU passait aussi son 
journal qui, incroyable mais vrai, n'appelait 
pas à rejeter la convention collective tout en 
critiquant sans prendre position”. Durant la 
réunion, à laquelle assistaient quelques 200 
délégué-e-s, le secrétaire-trésorier a directe¬ 
ment attaqué ceux et celles qui appelaient à 
rejeter la convention. “Il a dit que tous les 
délégué-e-s devaient supporter publiquement 
la convention, même s’ils allaient person¬ 
nellement voter contre, autrement ce n'était 
pas supporter le syndicat et il faudrait démis¬ 
sionner” se rappelle Padraig, “après qu’un 
travailleur noir ait défié le secrétaire-trésori¬ 
er, qu’il se soit fait engueuler, et que d'autres 
personnes aient pointé de façon amicale la 
nécessité de recevoir l’information perti¬ 
nente, j'ai levé ma main et contesté toute la 
merde sur la démission. J'ai expliqué très, 
très brièvement ce que je pensais qui n'allait 
pas dans la convention et j’ai dit que je n’é- 
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tais pas d’accord avec la convention et 
que je n’allais pas démissionner, que j’é¬ 
tais un bon délégué, que j’aidais à rem¬ 
plir des griefs syndicaux, que j'aidais à 
organiser des réunions, etc... Le secré¬ 
taire-trésorier a argumenté que ça brisait 
l’unité du syndicat, et que 
j’avais l’obligation de suiv¬ 
re ce qui venait du syndi¬ 
cat. J’ai contre-attaqué en 
questionnant "qu’est-ce qui 
va arriver quand Hoffa va 
nous dire de voter pour 
Bush? Est-ce qu’on va le 
suivre?” le secrétaire-tré¬ 
sorier est devenu tout rouge 
et a répliqué “on traversera 
ce pont là quand on sera 
rendu là.” Finalement, personne 
de Uprise! n’a démissionné du 
syndicat et le vote sur la con¬ 
vention a eu lieu par la poste. 

Uprise! visait un vote ‘non’ de 
40%, ce que le groupe aurait 
considéré comme une victoire. 

Finalement, le ‘non’ a obtenu 
35% (comparé à 28% au niveau 
national) ce qui est bien mais montre qu'il y 
a encore beaucoup de chemin à faire. 
Cependant, le succès récent de la motion 
anti-guerre montre que malgré tout beaucoup 
de choses peuvent être faites. 

Leçon de la guerre de classe? 

Quelles sont les perspectives pour le 
groupe Uprise!? “Nous avons principalement 
besoin de construire des réseaux et des struc¬ 
tures pour les militant-e-s de la base. Dans 
mon édifice, qui a un plus haut niveau d’or¬ 
ganisation et de conscience syndicale, je tra¬ 
vaille à une proposition pour un conseil de 
délégué-e-s (il y a environ 30 délégué-e-s 
élu-e-s à Jeff St.) qui constituerait un pôle 
d’activité alternatif par rapport au local syn¬ 
dical” répxmd Padraig. “Au CACH, qui, à 
cause de sa taille, du grand roulement de per¬ 
sonnel et sa relative nouveauté, a beaucoup 


moins de présence syndicale - nous pourrions 
essayer de faire de Uprise! Une organisation 
plus proche d’un mouvement de masse en 
créant des structures directement au travail.” 
Il ajoute : “ je piense que notre tâche princi¬ 
pale est de mettre sur pied un réseau con¬ 
séquent de militantes et de 
militants qui pieu vent faire 
de l'agitation autour de 
problèmes quotidiens, 
soulever des questions poli¬ 
tiques plus générales et être 
prêt-e-s pour toute lutte qui 
pourrait éclater. On en n’est 
pas encore là, mais on a un 
début”. 

“Il y a beaucoup de 
colère dans les sections les 
plus pauvres des classes 
ouvrières qui, surprise !, 
tendent à être fortement 
noires et latinos. La réponse 
viscérale à nos tracts 
“UPS=Under Paid Slavery 
(UPS = Esclavage sous 
payé), “nous voulons la jus¬ 
tice pas des miettes” 
et “votez non!"con¬ 
firme ça”, dit 
Padraig. Cependant, 

“bien que nous 
ayons eu un impact 
sur le climat et la 
conscience de deux 
installations 
majeures de UPS et 
sur les réunions de 
délégué-e-s syndi¬ 
caux et les assem¬ 
blées générales, 
nous n’avons pas été 
capables jusqu’à 
maintenant 
d’»RGANISER 
cette colère. Plus de 
soixante personnes 
ont donné leurs 


noms à Uprise! mais il n'y en avait que 6 à la 
rencontre publique. Peut-être qu'on a fait 
certaines choses pas correctes, mais je pense 
que ça indique aussi où les gens en sont 
généralement. En colère, plus en colère que 
les médias voudraient nous le faire croire, 
mais fias prêts à joindre un groupe radical”. 
Comme Padraig le dit, cependant, la plus 
grande leçon jusqu’ici c'est que “ce genre de 
travail est possible! Ça montre que c’est pos¬ 
sible d'être dans la classe ouvertement radi¬ 
cale et d’avoir une réponse décente, parfois 
renversante”. 

-Camille 

[Cet article a d'abord été publié dans 
Barricada.] 

Uprise! peut être contacté à 773 523-9201 ou 
uprisefijziplip.co 

(I) Cette résolution a par Ia suite servi de base 
à la résolution de fondation du groupe “ US 
Labor Against the War " une coalition d 'organ¬ 
isations syndicales regroupant plus de 2 mil¬ 
lions de syndiqué-e-s. 



Uprise! est un peut groupe de travailleurs et de travailleuses de 
deux installations d’UPS dans la région de Chicago qui publie un 
bulletin et a fait campagne pour un vote “non” sur la dernière con¬ 


vention collective, allant chercher 35% de refus. Uprise veut “s’or¬ 
ganiser contre les patrons d'IJPS et tout ce qu'ils représentent”, 
Uprise' est présentement basé sur 5 points d’unité 

1. Nous sommes indépendants 

2. Nous sommes pour l’action directe 

3. Nous sommes pour la démocratie directe 

4. Nous sommes contre le racisme, le sexisme et l’homophobie 

5. Nous sommes pour un mouvement révolutionnaire contre l’ex 
pioitation 
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A l'heure où le concept de "classe 
moyenne " est sur toutes les lèvres, où l'E¬ 
tat prend de plus en plus de dispositions 
pour préserver la " paix industrielle ", où 
les femmes continuent sans cesse de s'ap¬ 
pauvrir, alors qu'une grande part des petits 
producteurs/trices disparaissent pour laiss¬ 
er place à de nouveaux moyens d'exploita¬ 
tion industrielle: où en sont les rapports de 
classes? Dans le texte qui suit, je me 
pencherai sur des définitions économiques 
des classes sociales. Sans faire un portrait 
complet de la diversité des éléments les con¬ 
stituant, je m'efforcerai de donner des 
exemples concrets caractérisant les rapports 
inter-classistes. 

Laclas.se du labeur 

Il serait facile de décrire le prolétariat 
comme étant la classe qui est "apparue avec 
le développement des manufactures et des 
usines, des lieux de production où l'on 
employait massivement des hommes, des 
femmes et des enfants, qui dans bien des cas, 
n'avaient que leur force et leur temps de tra¬ 
vail à offrir "(2), mais ce serait se borner à 
une définition trop stricte et manquer de per¬ 
spective historique en oubliant les change¬ 
ments économiques qui ont marqué le 
dernier siècle (!!!). Pour sa part, Engels 
définit le prolétariat comme étant " la classe 
des ouvriers salariés modernes qui ne possè¬ 
dent pas de moyens de production et en sont 
réduits à vendre leur force de travail pour 
subsister ". 

Trois faits caractérisent le/la salarié-e: 
il/elle vend sa force de travail pour subsister 
(reproduire sa force de travail), il/elle ne 
détient pas de moyen de production (il/elle 
n'a que sa force de travail), il/elle est subor¬ 
donnée dans l'application de sa force de tra¬ 
vail (contrairement à l'artisan-e). Ces trois 
caractéristiques excluent donc les artisans, 
une partie des cadres, mais également les 
gens au foyer, les chômeurs/euses... Il ne suf¬ 


fit donc pas d'être salarié-e pour être prolé¬ 
taire. Je suis conscient que la classe prolé¬ 
tarienne ne constitue pas un ensemble 
homogène, c'est pourquoi je vais tenter 
d'esquisser certaines de ses fractions, démon¬ 
trant une forme d'hétérogénéité en son sein. 

Comment définir la classe prolétarienne? 

Pour lier la définition du prolétariat à 
l'une de ses caractéristiques prédominantes 
(la vente de sa force de travail à la classe des 
capitaliste, laquelle tire une plus-value du 
travail acquise sur la production), référons 
nous à la réalité. La travailleuse du textile, 
travaillant 8 heures par jour, ajoutant de la 
valeur à la ressource matérielle modifiée à 
l'aide de son travail, génère de la plus-value 
qui va directement dans les poches de son 
patron, après avoir épongé tous les coûts 
qu'occasionne le cadre de production indus¬ 
triel (électricité, transport, " enCADREment 
du travail ", etc.). Une grande partie de ce 
beau travail va dans d'autres poches que les 
siennes. La même chose est vraie pour la plu¬ 
part des salarié-es de l'État et ceux/celles 
oeuvrant dans le cadre industriel des servic¬ 
es. Le premier exemple qui me vient en tête 
est directement lié à ma position de classe et 
à mon milieu de travail. L'infirmière en 
chirurgie orthopédique (qui travaille " pour 
l'État ") maintient, par sa force de travail, la 


force de travail d'autrui. En soignant des tra- 
vailleurs/euses), elle remet sur le chemin de 
l'exploitation le bénéficiaire du service. À qui 
profite ce travail? A mon avis, c'est sans con¬ 
tredit à la classe des capitalistes que revient 
le bénéfice. Il serait périlleux de se borner à 
l'exemple de " l'ouvrier ou l'ouvrière d’usine 
salarié-e dont le travail crée de la plus-value 
" (3). Le lien établi entre la classe prolétari¬ 
enne et celle qui l'emploie n'est pas fixé au 
niveau individuel, manufacturier ou indus¬ 
triel, mais bien entre une classe asservie par 
une autre, où la classe dominée vend sa force 
de travail à la classe qui possède les moyens 
de production en retour d'un salaire (afin 
qu'il/elle puisse se nourrir, se vêtir, se 
loger...). 

Après avoir circonscrit cette fraction du 
prolétariat que sont les travailleurs-euses 
salarié-es, nous aborderons maintenant la 
question du travail productif non-salarié, 
c'est-à-dire le travail domestique. Dans le 
système capitaliste le travail est avant tout 
une marchandise. De ce fait, celui-ci doit être 
produit au même titre que le reste des 
marchandises. Les futur-es travailleurs/euses 
doivent être élevé-es dans la perspective où 
leur potentiel de production soit maximal 
afin de maintenir le flot de main-d'oeuvre à 
un niveau accru, engrangeant davantage de 
travail au service de la classe dominante. 
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Plus il y aura de main-d'oeuvre opérante 
et nombreuse, plus l'offre de celle-ci sera 
élevée et son prix bas. Le système régu¬ 
lant la production de cette marchan- — 
dise tend à maximiser industrielle¬ 
ment la venue sur le marché de cette 
nouvelle force de travail: les 
garderies, les centres de la petite 
enfance (CPE), les écoles, etc. À par¬ 
tir d'ici, ce travail devient en partie 
salarié. Tout cela est organisé dans 
une perspective très simple: main¬ 
tenir une quantité acceptable de tra¬ 
vail à la disposition de la bourgeoisie 
dans le but de maintenir le système 
d'exploitation en place. 

Ce serait se borner à une grille j 
d'analyse trop stricte que voir cette partie £ 
de la production capitaliste sous un angle 
uniquement " classiste ", En effet, qui a la 2g 
tâche productive de maintenir et repro- m 
duire la force de travail dans notre société 
d'exploitation salariale 9 Qui occupe une 91 
place plus qu'essentielle dans les réseaux 
de santé, cela depuis des siècles? Qui, en '■ „ 
grande partie, travaille dans les écoles % 
primaires, garderies, CPE? Encore 
aujourd’hui, à travers le globe, le deux Hj 
tiers du travail effectué par les femmes |j|| 
n'est pas rémunéré (3). C'est dire l'impli- |P 
cation des femmes dans le travail dômes- EU 
tique et l'éducation des enfants jusqu'à leur 
prise en charge par " l'industrie de l'élevage " 
des bambins. Il est à noter qu'encore aujour¬ 
d'hui, les femmes occupent la majorité des 
emplois au salaire minimum et des emplois à 
temps partiel (respectivement 61% et 68% 
d'entre eux)(4) Cette organisation du travail 
est directement tirée d'un rapport de domina¬ 
tion patriarcale, issu d'une ancienne division 
du travail perpétuée jusqu'à nos jours. 

La classe du confort et de l'exploitation 


Comment définir la classe qui emploie 
et exploite le prolétariat? On peut identifier 
la classe des capitalistes comme étant la 
bourgeoisie, celle qui détient les moyens de 
production, utilise la force de travail d'autrui 
en échange d’un salaire et contrôle les 
paramètres de la production. Le capital et la 
propriété doivent être fécondés par le travail 
pour avoir une valeur de production, sans 
quoi ils sont inaptes à cette dernière. La 
société bourgeoise s'est élevée sur les ruines 
de la société féodale, cette classe ayant été en 
elle-même et pour elle-même une classe 
révolutionnaire, ayant substitué à la monar¬ 


chie une classe de grands propriétaires ter¬ 
riens et industriels. La classe des proprié¬ 
taires ne se reproduit pas d'elle-même: elle a 


S 
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besoin du travail de la classe prolétarienne 
pour se reproduire. La bourgeoisie a su, dès 
son accession au rôle de classe dominante 
dans les société modernes, s'emparer des 
rouages de l'Etat capitaliste pour lui donner 
sa forme actuelle, la démocratie parlemen¬ 
taire. L'idée juridique de la propriété naît his¬ 
toriquement dans l'État. La propriété et le 
capital sont protégés directement par les 
mécanisme étatiques permettant à la classe 
dominante du cadre social étudié de vivre 
sans avoir à utiliser sa force de travail. Ainsi 
se perpétue le droit d'exploitation de la force 
de travail de ceux et celles qui n'ont pas accès 
à la propriété capitaliste. Mais la bourgeoisie 
est elle-même subdivisée entre plusieurs 
secteurs économiques particuliers: bancaire, 
industriel, terrien... La classe bourgeoise tire 
les éléments de sa reproduction par des 
moyens tels que les rentes terriennes, les loy¬ 
ers de bâtiments, les intérêts sur les capitaux, 
l'exploitation de la force de travail des prolé¬ 
taires (industriel, de service, commercial), la 
spéculation (terres, bâtiments, capitaux). Ces 
formes de retrait de la richesse nécessitent 
une forme de travail, mais restent totalement 
improductives. 


Une question reste en suspend: com¬ 
ment la classe des capitalistes fait-elle pour 
— tirer sa substance du labeur d'autrui? Un 
petit exemple s'impose Un travailleur de 
l'alimentation, plus précisément un bouch¬ 
er, travaille dans une grande épicerie à un 
taux horaire de S dollars. Il tranche Q kilos 
de bifteck français l'heure. Avant que notre 
ami le boucher y passe le couteau, la viande 
destinée a être tablettée a une valeur de B 
dollars le kilo et se vend P dollars le kilo 
une fois emballée. Considérons les coûts de 
production liés à cette activité (électricité, 
vente, pertes potentielles, transport, embal- 
fj) lage, gestion, etc.) comme étant de C. Dès 
■0 lors, pour arriver au prix du produit final 
(F) nous devons faire l'équation suivante : 
A (S/Q)+B+C=F. Mais la réalité est loin de 
|V résider dans cette équation, puisque le cap- 
£•> italiste détenant les moyens de production 
w (l'épicerie) a le droit de se faire du profit 
6 (droit garanti par l'État). Dans le cas qui 
H nous intéresse, le coût de production étant 
P de F, l'équation pour arriver au prix de 
notre bifteck sera P=((S/Q)+B+C)x2. Mais 
jË que va faire le bourgeois avec le retrait de 
* ■ cette valeur, tirée directement du travail 
d'autrui? Jouir de l'acquisition de cette 
plus-value, s'acheter une piscine, une nou- 
velle voiture ou augmenter le capital de 
production sous son commandement, 
agrandir l'épicerie, en ouvrir une autre, 
acheter l'abattoir qui le fournit en viande 
fraîche. Cette équation est aussi valable, en 
déterminant d'autres variables, pour les prof¬ 
its fait avec le parc immobilier, le système de 
prêt de capitaux, etc. 

Le permanent entre-deux : 
les petites bourgeoisies 

Au sein même de cet antagonisme sub¬ 
siste une classe qui, bien que nombreuse au 
plan démographique et hétérogène dans son 
implication au sein du cadre de production, 
sert de " couche tampon " entre le prolétariat 
et la classe bourgeoise: la petite bourgeoisie. 
Cette classe sociale comprend aussi bien une 
partie des anciennes couches de production 
(l'artisanat, aujourd'hui souvent nommé " tra¬ 
vail autonome ", la pêche, l'agriculture...) que 
de nouvelles émergeant du cadre de produc¬ 
tion présent (les intellectuels, les cadres, les 
professionnels-les). La petite-bourgeoisie est 
une classe très instable, tant au niveau de sa 
composition que de ses aspirations. Cette 
classe voit sans cesse disparaître d'anciens 
éléments avant que d'autres n'apparaissent. 




Dans certaines situations où leurs intérêts 
politiques et économiques sont en jeu, cer¬ 
taines fractions de cette classe feront preuve 
d'une certaine combativité dans le but de 
préserver la situation actuelle, mais resteront 
réfractaires à tout changement en profondeur 
de la société étant donné leur condition priv¬ 
ilégiée au sein du cadre social. La petite- 
bourgeoisie, ayant souvent accès à davantage 
de ressources pour assurer sa reproduction, 
contribue largement à la promotion des idées 
et valeurs bourgeoises. En elle-même, cet e 
classe sociale a beaucoup d'influence sur la • 
classe prolétarienne, vu son caractère de 
direction et de maintien de l'ordre établi. 

Une partie de cette dite classe sociale est 
issue des anciens modes de production se 
retrouvant principalement en milieu rural. La 
" petite paysannerie " survie encore aujour¬ 
d'hui, mais son rôle, marginalisé par la con¬ 
centration des moyens de production agricole 
entre les mains de grands propriétaires ter¬ 
riens, a de moins en moins de poids sur la 
production de biens issus du travail. La 
prise en charge des moyens de production 
(fermes, troupeaux, quotas, lieux physiques) 
et son contrôle par la bourgeoisie tend à opér¬ 
er une " prolétarisation " du travail agricole, 
dépossédant les petits propriétaires et unifi¬ 
ant la production industrielle, opérant la scis¬ 
sion entre travail et capital Cette transforma¬ 
tion opère un élargissement de la classe 
laborieuse (le prolétariat quoi!), non pas au 
niveau théorique, mais bien d'un point de vue 
numérique: d'un côté, ceux qui se sont 
emparés de la terre et des moyens de subsis¬ 
tance que détenaient les petits propriétaires, 
de l'autre, les exploité-es dépossédé-es de 
leurs terres et contraints de vendre leur 
force de travail pour survivre. Il est à 
noter que ce phénomène de prolétarisation ne 
s'opère pas uniquement dans des secteurs 
comme la production industrielle et agricole, 
mais également dans celui des pêches (où de 
grands propriétaires s'accaparent les moyens 
de subsistance de pêcheurs artisanaux), dans 
l'enseignement (où la formation dispensée 
aux étudiant-es est de plus en plus contrôlée 
par l'État, imposant des contraintes de per¬ 
formance de d'acquisition de compétences), 
dans la recherche (où l'ensemble du travail 
est contrôlé par les intérêts de la classe dom¬ 
inante, et cela même à l'université). On 
donne donc aujourd'hui des tâches liées à l'é¬ 
ducation des futur-es travailleurs-euses à de 
pur-es salarié-es, dépossédé-es des pro¬ 
grammes d'enseignement qu'ils/elles trans¬ 
mettent. A mon avis, la classe des capitalistes 


tend à vouloir éradiquer la partie " petit pro¬ 
priétaire 11 de la petite-bourgeoisie, dans une 
perspective de monopolisation classiste du 
contrôle de la pro¬ 
duction, pour 
ne conserver 
que les 
é 1 é - 



ments de contrôle sociaux et productifs (les 
flics, les cadres, les professions libérales), les 
salariés non-productif s, ou en d'autres mots, 
la classe d'encadrement. Enfin, malgré le fait 
que les petites-bougeoisies soient en voie de 
mutation continuelle, jusqu'à devenir défini¬ 
tivement une classe d'encadrement perdant 
de manière permanente son caractère de " 
petit producteur ", il n'en demeure pas moins 
que cette classe sociale conserve une fausse 
conscience de supériorité envers le prolétari¬ 
at, qui se traduit souvent par des pratiques de 
domination. 

Différentes classes : une position! 

Pour rompre avec ces modes d'exploita¬ 
tion classistes, des solutions sont-elles envis¬ 


ageables? Les réformistes nous dirons 
que le syndicalisme est une voie possible 
pour réguler les relations entre les tra- 
vailleurs/euses et les patrons et que c'est 
à travers cette forme d'organisation 
qu'une grande partie des inégalités 
sociales peuvent être abolies. Comme 
salarié-es, il est entendu que le prolétari¬ 
at peut utiliser des armes comme le sab¬ 
otage (blocage de réseaux de distribu¬ 
tion, destruction de machinerie, fabrica¬ 
tion de biens défectueux), la grève 
autogestionnaire (prise en main des 
moyens de production par les tra¬ 
vailleurs-euses, gestion de la lutte par 
ceux/celles-ci), les manifestations, le 
boycott. Mais qu'en est-il du véritable 
renversement de l'ordre établi? Pour 
définitivement rompre ses chaînes, le prolé¬ 
tariat doit prendre véritablement conscience 
de son existence en tant que classe exploitée 
par une autre. Cette classe exploitée doit 
réaliser que, malgré son hétérogénéité, les 
différentes fractions qui la composent ont 
des intérêts communs et qu'elle est la seule 
apte à produire et à assurer sa reproduc¬ 
tion, sans avoir à supporter le lourd 
fardeau d'une classe qui s'abreuve de sa 
sueur. La principale force du capitalisme, 
c'est la terreur: la peur de perdre son emploi, 
de ne pas pouvoir se loger, de ne pas envoy¬ 
er ses enfants à l'école, de se faire casser son 
syndicat, de se faire emprisonner. Le prolé¬ 
tariat détient à lui seul l'ensemble des capac¬ 
ités requises pour faire fonctionner les 
machines, labourer la terre, élever les 
enfants et soigner les malades. Il doit prendre 
conscience qu'il est la seule classe capable de 
mettre fin à ce régime d'oppression classiste, 
lui permettant de bâtir une société nou¬ 
velle sur les cendres encore chaudes de l'an¬ 
cien monde. 

-RedRoady 

Notes : 

(1) Plate-forme d'organisation des commu¬ 
nistes libertaires, 1926. 

(2) Fortin, Maxime, Analyse critique de la lutte 
classe en Amérique du Nord, 2002, p.2. 

(3) Ibid. 

(4) No Pasaran, hors-série no. 2. janvier 2003, 
p.65 

(5) Ruptures, no.2, avril 2002, p.5 
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Notre société est divisée en classes 
sociales, la classe possédante (la bour¬ 
geoisie) et la classe exécutante (prolétariat). 
Pour qu'un jour l'humanité détruise le sys¬ 
tème de classe et se libère du joug de la 
bourgeoisie, il est primordial que l'analyse 
des classes sociales soit liée aux réalités 
matérielles de la production. Des concepts 
creux comme celui de classe moyenne 
doivent être attaqués et relégués aux biblio¬ 
thèques poussiéreuses des intellectuel-les 
collaborationnistes. En s'attardant aux déf¬ 
initions de base des classes, des conditions 
matérielles qui les définissent ainsi qu'aux 
changements superficiels de la réalité du 
capitalisme, nous pourrons mieux com¬ 
prendre pourquoi la classe moyenne n 'ex¬ 
iste pas. 

Karl Marx, qui fut sans doute l'un des 
principaux auteurs à écrire sur le sujet, 
définissait la classe ouvrière ou le prolétariat 
comme étant constitué par l'ensemble des 
individus forcés de vendre leur force de tra¬ 
vail et qui ne possèdent pas les moyens de 
production. On peut voir dans cette définition 
une claire relation entre la classe et la pro¬ 
duction. Il est aussi important pour notre dis¬ 
cussion de définir deux autres classes 
sociales, la bourgeoisie (classe dirigeante) et 
la petite-bourgeoisie. La bourgeoisie est 
définie par sa propriété et son contrôle des 
moyens de production ainsi que, par exten¬ 
sion, des ressources premières. Son rôle est 
donc d'utiliser ces ressources en les faisant 
transformer par des travailleurs grâce aux 
moyens de production pour pouvoir les 
revendre à l'autre bout de la chaîne. Ce n'est 
pas le travail du bourgeois qui ajoute de la 
valeur à la ressource, mais bien le vol du tra¬ 
vail des ouvriers. Ce sont eux qui créent la 


valeur. Quand à elle, la petite-bourgeoisie est 
une classe mitoyenne qui possède des 
moyens de production qui toutefois ne lui 
permettent pas d'arrêter de travailler et donc 
de vivre du tra¬ 
vail des autres. 

On peut égale¬ 
ment ajouter à ce 
portrait d'ensem¬ 
ble les personnes 
qui appliquent le 
contrôle de la 
classe dirigeante 
sur la classe 
ouvrière, ce que 
certains appelent 
la classe man¬ 
ageriale ou 
bureaucratique 
mais que nous 
inclurons dans la 
petite-bour- 
geoisie pour les 
fins de notre pro¬ 
pos. Dans la plupart des secteurs industriels, 
des managers et des contremaîtres à l'emploi 
d'un bourgeois vont partir une entreprise à 
leur compte pour ainsi devenir petit-bour¬ 
geois au sens classique du terme. Le con¬ 
traire se produit aussi lorsqu'un bourgeois 
engage un petit propriétaire pour occuper un 
poste de direction dans son entreprise ou 
lorqu'une grande compagnie achète une plus 
petite en gardant les dirigeants comme man¬ 
agers On compte donc dans cette classe les 
petits commerçants, les médecins, les 
gérants, etc. 

La situation de classe, selon l'interpréta¬ 
tion qu'on peut en avoir en se fiant à Marx, 
s'appuie d'abord et avant tout sur la relation 


que l'individu entretient avec la production. 
En d'autres mots, si une personne travaille 
pour un salaire (élevé ou non), mais que ce 
dernier ne lui permet pas d'arrêter d'être 
obligé de vendre sa force de travail, elle fait 
donc partie de la classe ouvrière. 11 ne s'agit 
pas ici du sentiment ou de la conscience de 
l'individu par rapport à la société dans laque¬ 
lle il vit mais bien de la relation qu'il a avec 
la création de la richesse dans cette même 
société. Le fait de porter un complet ou un 
bleu de travail à son boulot ne change rien à 
cette situation. Il faut se poser les bonnes 
questions. L'individu possède-t-il les moyens 
de production? Est-il forcé de vendre sa force 
de travail? La classe sociale s'est historique¬ 
ment definie par des conditions matérielles et 
non par des considérations idéologiques. 

La stratification de la classe ouvrière a 
été l'une des transformations du capitalisme 
qui a favorisé l'apparition du concept de 
classe moyenne. Certains membres de la 
classe ouvrière ont pu, par 
des luttes syndicales et/ou 
par l'importance qu'a bien 
voulu accorder la bour¬ 
geoisie à leur travail, 
améliorer leurs conditions 
de vie. L’utilisation de 
plus en plus prononcée de 
la technologie dans la 
production a également 
contribué à dépareiller les 
conditions de travail. Des 
différences plus pro¬ 
fondes entre les secteurs 
de production sont pro¬ 
gressivement apparues, 
principalement dans les 
pays occidentaux. Cette 
situation tranche avec la 
relative uniformité de la classe ouvrière au 
19ème siècle, ou du moins de l'impression 
qu'on peut en avoir aujourd'hui. Ces change¬ 
ments conjoncturels du capitalisme ne modi¬ 
fient pas grand chose dans la réalité du tra¬ 
vail: en aucun cas, ils n'impliquent un 
relâchement du pouvoir de la classe 
dirigeante. La nébuleuse classe moyenne ne 
trouve pas plus d'identité dans la division du 
travail actuelle. 

Du même coup, certaines personnes 
voulant se distinguer de l'ouvrier se sont fait 
dire et se sont eux-mêmes mis à dire qu'ils 
faisaient partie de la classe moyenne. 
D'autres groupes de travailleurs sont 
demeurés dans l'état ouvrier plus tradition- 
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nel. On s'achète des actions dans des entre¬ 
prises en pensant se hisser dans l'echelle 
sociale alors qu'en fait on investit dans sa 
propre exploitation. Le concept de classe 
moyenne est bien plus une alliance 


impression: ce travailleur obéit, n'a aucun 
pouvoir sur le travail qu'il fait, ni du com¬ 
ment, ni du quand, ni du pourquoi. Ce con¬ 
cept ne sert qu'une seule classe: la bour¬ 
geoisie. Il lui permet de faire croire à des 
alliances ponctuelles entre certains secteurs 
de production afin d'empêcher l'avancement 
des intérêts des travailleurs de façon globale. 


En effet, pourquoi des gens de la "classe 
moyenne" (comme les infirmières par exem¬ 
ple) se mettraient-ils à faire front commun 
avec des ouvriers (comme les éboueurs)? 
Peut-être parce qu'ils ont les mêmes intérêts 
et que les gens qui les 
exploitent font partie 
de la même classe et 
constituent donc un 
ennemi commun a 
abattre pour atteindre 
leur émancipation 
respective. On peut 
donc commencer à 
voir ici le vrai rôle du 
concept de classe 
moyenne: diviser la 
classe ouvrière en 
détruisant la con¬ 
science de classe. 

Certains élé¬ 
ments de la gauche militante ont alimenté ce 
débat stérile et stérilisant en romantisant la 
classe ouvrière avec son image du début du 
20ème siècle. Par purisme, par stupidité post- 
moderne ou même par ethno-centrisme, on a 
pondu des théories toutes plus farfelues les 
unes que les autres. Ces théories tentent d'é- 
claircir les changements de la réalité de 


classe en ajoutant des éléments qui n'ont 
pas leur place dans l'analyse. Elles ne 
font la plupart du temps rien d'autre que 
d'obscurcir la réalité. La raison est très 
simple: la réalité des classes sociales n'a 
pas changé de façon essentielle mais 
seulement de façon superficielle. Certes, 
des cas d'exception sont apparus çà et là 
mais la structure est demeurée la même. 

Une minorité de gens possèdent les 
moyens de production et se laissent 
vivre par le travail de la classe ouvrière, 
seule productrice de la richesse. 

Rien n'explique ni ne justifie la rel¬ 
ativisation de la position de classe, 
surtout pas une alliance idéologique 
entre classes. La solidité de la con¬ 
science de classe dépend d'une définition 
claire et précise basée sur des réalités 
matérielles et non sur les élucubrations 
idéologiques de quelques universitaires en 
quête de déculpabilisation par rapport à leur 
niveau de vie. 

Pour une classe ouvrière consciente et 
unie marchant avec force vers sa libéra¬ 
tion. 

Mujo 


IDEOLOGIQUE 
entre le haut de la 
classe ouvrière et le 
bas de la petite-bour- 
geoisie. A qui donc 
ce concept peut-il 
servir? Bien enten¬ 
du, l'ego des mem¬ 
bres à peine privi¬ 
légiés de la classe 
ouvrière est flatté de 
ne plus se sentir 
comme de simples 
travailleurs qu'on 
dirige comme des 
pions. Mais dans les 
laits, ce n'est qu'une 
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ET LES LUTTES PARTICULIERES 


Au sein d’une société organisée 
selon la propriété privé, les individus 
s’articulent en deux classes ayant des 
intérêts antagonistes. La première est la 
classe possédant les moyens de faire du 
profit (capital, usine, moyens de pro¬ 
ductions, etc.), et la seconde est la classe ne 
possédant pas les moyens de faire du profit. 
L’existence de la seconde classe (la classe 
dépossédée) est nécessaire à l’existence de 
la première classe (la bourgeoisie). 

Comment serait-il possible à Bill Gates, 
ou à Péladeau, de vendre leurs poisons s’ils 
n’avaient pas de travailleurEUSEs les pro¬ 
duisant, les vendant ou les recherchant ? 
L’individu devient un moyen et non plus une 
fin 1. Nous avons une capacité de production 
inégalée jusqu'ici, mais nous gérons une dis¬ 
parité presque inégalée jusqu’ici. 

Bien que les frontières entre les classes 
ne sont pas coupées au couteau, et que l'ex¬ 
ploitation est avant tout une relation sociale, 
nous croyons nécessaire de schématiser 
brièvement le modèle afin de passer à 
l’essentiel de notre propos. 

Les Dieux sont morts, ne cherchons pas 
les réponses dans les royaumes idéels aux 
anges de chair ou d'acier. Nous sommes les 
créateurs de structures et de systèmes, nous 
évoluons dans un ordre créé par des ancêtres 
crapuleux, forgés par des lois arbitraires 
aidant les uns et favorisant la domination des 
autres. La société vit encore sur cet antago¬ 
nisme de dominants-dominés, les apparences 
seules changent. 

Encore une fois, les dévots et les ensor¬ 
celeurs de la conscience nous font basculer 
les choses afin de nous baigner dans une 
berceuse nous chantant que les conflits 
seraient ailleurs que dans l’antagonisme 
bourgeois-exploités. 

Les doigts pointent alors vers ces multi¬ 
ples conflits culturels ou sociaux : les lobby 


pour la réforme de l’accès aux institutions 
publiques pour une telle partie de la popula¬ 
tion, le political correct ou la marche vers la 
domination entrepreneurialle à talon haut. 
Derrière ce magma d'hypocrisie, de faux 
débats et d'ersatz, on tente de nous faire 
croire à la prédominance de conflits autre que 
la lutte des classes. À cet effet, Roland Simon 
nous rappelle que : “ / 'alternative se heurte à 
un problème de taille. Parce qu 'elle est inca¬ 
pable de penser le capital en termes de rap¬ 
ports sociaux [souligné par nous], c ’est-à- 
dire comme particularisation d’une totalité, 
mais seulement en termes de heurts de sujets 
indépendants, auto définis. 2” 


Le poison est à si forte 
dose que certains s'y 
méprennent à y croire vrai¬ 
ment et à mélanger la cause 
avec l'effet. 


La cause : la scission 
de l’Etat en une multitudes 
de petites institutions spé¬ 
cialisées répondants aux 
intérêts morcelés de ‘parte¬ 
naires sociaux’ . Très vite, 
on engage le dialogue uni¬ 
latéralement entre un pallier 
gouvernemental et un 
acteur social groupé arbi¬ 
trairement et pris en dehors 
de son articulation en tant 
que classe. Le pallier étatique cherche alors à 
solutionner les problèmes de ce ‘partenaire 
social' (produit, notamment, du morcelle¬ 
ment des individus auparavant organisés en 
termes de classes). Seulement, mutile de dire 
que les problèmes qui sont dialogués n'ont 
rien du tout à voir avec une perspective révo¬ 
lutionnaire ou à long terme. L’Etat créé les 
propres règles du dialogue et assure au parte¬ 
naire social une part du gâteau tout en lui 
rappelant qu’il est en compétition immédiat 
avec les autres partenaires sociaux. 

C’est là une différence fondamentale 


quand les groupes sociaux de toutes sortes 
voient dans la législation étatique une finalité 
de leur lutte. C'est cette dynamique propre 
qui nous permet de critiquer cette perspective 
dans son ensemble, par ses finalités, sa vision 
compétitive des réformes sociale et ses 
visées intégratives' à la nouvelle économie. 

Il se tisse alors la véritable nature du 
pouvoir étatique : affreuse hydre tentaculaire 
qui fixe par ses mille yeux et ses mille appen¬ 
dices les buts, les intérêts et la place des indi¬ 
vidus non plus regroupés en classes con¬ 
scientes de leur contradiction avec la bour¬ 
geoisie mais bien comme un agglomérat de 

groupes sociaux en compétition pour 

recevoir sa part de 
capital politique, 

social ou économique 
dans la nouvelle 
économie. 




À cet effet, 
Michel Freitag dit que 
: “ Cela entraine la 
perte de la valeur 
transcendantale “ qui 
avait été conférée 
conjointement au 
politique et à la loi 
dans la modernité, et 
cela coïncide, d'une 
manière qui n 'est 
alors pas du tout 
paradoxale, avec cette " juridicisalion “ et 
cette “ juridicisalion “ de toutes les pra¬ 
tiques sociales à laquelle je viens de faire 
allusion, puisqu 'en dernière instance, il n 'ex¬ 
iste plus d'autre recours que judiciaire con¬ 
tre l'arbitraire des décisions qui structurent 
directement toute la vie sociale, (...) trouve 
son instance ultime dans laquelle elle s'ex¬ 
prime dans l’idéologie du political correct 
3” 

Société moderne transcendante et poli¬ 
tique- société postmodeme fragmentée et 
judiciaire. 




La citation précédente de Freitag mérite 
quelques précisions et plusieurs commen¬ 
taires. Nous l'avons utilisé car elle a l’avan¬ 
tage de préciser par quelles manifestations 
matérielles se situe la postmodemité. Elle 
permet également de comprendre dans quel 
cadre idéologique se situe cette mutation 
institutionnelle de l'État. 

L’auteur, cependant, semble qualifié la 
société moderne comme une société tran¬ 
scendante politiquement. A savoir que les 
principes politiques universalistes tel que les 
droits humains transcendent l’individu et 
s'incarneraient dans la raison d’État'. Les 
critiques libertaires et généralement social- 
isantes4 ont vite f ait de dégager les limites de 
cette conception universaliste notamment par 
la contradiction interne du démocratisme 
bourgeois : la promesse de libertés politiques 
jamais données entièrement dans une société 
divisée en son sein entre travailleurs et pos¬ 
sesseurs des moyens de productions. 

La société postmodeme, serait, quant à 
elle, fragmentée et judiciaire. Fragmentée par 
l'explosion de l'État en de multiples institu¬ 
tions parallèles 
offrant une compéti¬ 
tion effrénée aux 
'acteurs sociaux'. 

Judiciaire dans le 
fait que l’universal¬ 
isme bourgeois étant 
discrédité comme 
un idéal dépassé, les 
droits des ‘acteurs 
sociaux’ sont rendus 
de manières parcel¬ 
laires, par des lois 
votées par le gou¬ 
vernement. 

Cette caractéristique judiciaire retient 
notre attention, cela pour deux raisons. 
Premièrement, elle traduit avec élégance 
l’obsession des groupes sociaux de vouloir 
faire jurisprudence’ afin de faire valoir une 
certaine réforme sociale. Deuxièmement, elle 
arrive à traduire la puissance d’un État 
national qui peut, par démagogie politique, 
voté des lois qui avantage la ‘sécurité’ de 
groupements sociaux en écrasant la liberté 
d'autres. C’est l'abandon de l’universalisme 
de la société moderne bourgeoise au profit de 
la compétition exacerbée entre acteurs soci¬ 
aux’ pour légiférer leurs revendications 
sociales. 


Nous dirons aux groupes sociaux en 
quête de jurisprudence que leurs coups 
d’épées dans l’eau feront rouillé leurs armes 
car pendant qu’ils chercheront à faire voter 
un revenu minimum garanti, la plus-value 
croîtra et des dizaines de chefs de pays 
voteront des lois en huit clos pour permettre 
plus de zones franches. 

Une précaution : nous ne procédons pas 
ici à une litanie nostalgique de l’universal¬ 
isme bourgeois, mais bien à une critique de 
ce que l’on nomme société postmodeme, 
postindustrielle, capitaliste avancée- peu 
nous importe, elle demeure capitaliste avant 
tout- pour montrer comment elle est un 
assaut aux forces productives désirant leur 
émancipation5. 

Déjà, nos balbutiements précoces et 
naïfs qui sortirent de nos bouches lorsque 
nous regardions d'un bon œil le démantèle¬ 
ment de l’État dans le processus de mondial¬ 
isation nous laisse un goût amer en bouche. 
Pouvoir économique libéral absolu et État 
tentaculaire ? La prophétie de Guy Debord 
perd son caractère loufoqueô. 


Voilà pourquoi 
nous ne devons plus 
rester surprit devant 
les demandes par¬ 
cellaires de certains 
mouvements de 
‘gauche’ antimondi¬ 
alisation. Un tel veut 
annuler la dette du 
Tiers-Monde, tel 
autre veut que les 
entreprises restent 
aux USA, tel autre 
veut que les vam¬ 
pires du fan-club de Marilyn Manson de 
Transylvanie puissent acheter des guitares 
faites avec du bois de l’écorce d’arbres des 
îles Pili-Pili. Et nous voyons toutes ces per¬ 
sonnes danser ensemble en affûtant leurs 
couteaux , l'État acquiesce et les reçoit l’un 
après l’autre dans son boudoir. Ils en ressor¬ 
tent et se percent respectivement leurs ven¬ 
tres de leur opinel en pensant que l’autre va 
être le favori de l’État tentaculaire. 

La danse macabre tellement familière de 
la traîtrise et de la quémande devant les 
forces étatiques. 

Comment, pourquoi en être surprit ? Ces 
braves gens jouent le jeu, ils voient dans l’É¬ 


tat le moyen de parvenir à leurs fins et 
non le frein de la déconstruction créa¬ 
trice. Il leur faut jouer le jeu, ils ne font 
que s’adapter aux règles. 

L’État est la pour rester, il est gros, 
tentaculaire, il s’adapte : ne l'oublions 
surtout pas. Notre garde reste haute, et 
nous savons que lorsque les médias ou 
les empoisonneurs de la pensée nous 
parlent d’une société où les conflits sont 
culturels et non plus articulés selon la 
lutte des classes, nous rions et nous 
retournons à notre mur ou nous écrivons 
en lettres noires 

À BAS L’ÉTAT ET LE CAPITAL!!! 

-Jojo 

★ 

Notes de bas de page: 

(1) -La fin et le moyen de I individu par le système 
de production est une manière plus philosophique 
de traité de I antagonisme Producteurs- 
Possesseurs dans le système capitaliste et dans 
une société libertaire. Nous référons à Roland 
Simon : " ce qui distingue radicalement le com¬ 
munisme de toutes les sociétés antérieures : la 
construction des rapports entre individus en tant 
qu individus comme étant leur propre fin et leur 
propre médiation. “ in Fondements Critiques 
d'une Théorie de la Révolution, p.248. 

(2) -RolandSimon, Fondements critiques d'une 
théorie de la révolution, p.221. 

(3) -Michel Freitag, Pour une approche théorique 
de la postmodemité comprise comme une muta¬ 
tion de la société, in Société-critique de la post¬ 
modemité U 18/19 

(4) -N 'en déplaisent à certains, certains socialistes 
(terme ici utilisé pour l'ensemble de la gauche 
anticapitaliste) amenèrent cette critique que ce 
soit par démagogie et mensonges staliniens 
odieux : l’URSS ne vit pas de contradiction ' - ou 
par intellectualisme (christianisme ?) scolastique 

: ‘l'Homme reviendra à lui-même et le sens de 
l'Histoire s'exposera au Grand Soir '. etc. 

(5) -A cet effet, nous aimerions faire remarquer 
que cette mutation institutiormelle est parallèle à 
ime gestion 'horizontale ' de I entreprise qui n est 
-comme on le sait- qu 'une stratégie de montrer le 
troupeau de castor volant en volant le portefeuille 
du spectateur engagée dans ce spectacle interact¬ 
if 

(6) -Plus de précisions seraient nécessaire mais 
nous avons peu de place à en traiter ici, disons 
simplement que Guy Debord voyait I avènement 
d’une synthèse entre le totalitarisme, la bureau¬ 
cratie soviétique et le darwinisme économique du 
capitalisme. Cette horrible vision a motivé son 
suicide qui signifiait pour lui la futilité de toutes 
luttes face à I avènement fiitur d 'une société si 
totalisante. 
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ANALYSE CRITIQUE DE IA LUTTE DES 
CLASSES EN AMERIQUE DU NORD 



I Vbici un texte que nous avons reçu 
d'un libertaire de Québec qui remet 
en question la pertinence d’une 
stratégie de changement révolution¬ 
naire basée sur la lutte de classe. 
Parce que lutte de classe est l'aspect 
fondamental de l'analyse et la 
stratégie de notre organisation, nous 
avons jugé qu'il était important de lui 
répondre. Voyez la réponse de Michel 
Nestor, Lutte de classes et anarchisme 
révolutionnaire , en page 20. 


Cet article est le condensé d’une 
brochure que j'ai produite et qui s'intitule 
Analyse critique de la lutte 
des classes en Amérique du 
Nord. L'objectif de ces deux 
textes est simple : poser un 
regard critique sur l’analyse 
et la stratégie proposées par 
la NEFAC et les autres ten¬ 
dances luttes-de-classistes “ 
pures et dures “. Cependant, 
ce texte ne doit pas être perçu 
comme une tentative de 
négation de la société de 
classes et des luttes qui la 
caractérisent. Les classes 
existent, leurs luttes aussi. 


travaillent, qui produisent les nécessités de 
nos vies. Sans faire de liste, cela englobe tout 
ceux et celles qui travaillent la terre, qui tra¬ 
vaillent dans les usines, les ateliers, qui 
enseignent, soignent, lavent et entretien¬ 
nent... “ (Ruptures nol p. 27). Une autre déf¬ 
inition voit le prolétariat de façon encore 
plus large en affirmant que ce sont “ toutEs 
les non-possédantEs et toutEs les dirigés et 
administrés de ce monde “ (Ruptures nol 
p. 16). Le hic avec ces définitions, c’est 
qu'elles passent complètement à côté de ce 
qu’on appelle en logique la différence spéci¬ 
fique, et ce, pour des motifs beaucoup plus 
idéologiques que théoriques. En effet, ce qui 
distingue les prolétaires des autres tra¬ 
vailleurs soumis à des logiques de domina- 


les dépossède Cela n'est évidemment pas le 
cas des enseignants, des paysans proprié¬ 
taires ou soumis au servage, des travailleurs 
professionnels et des employés de l'État (1). 
Historiquement, le prolétariat, c'est cette 
masse de travailleurs manuels peu qualifiés 
(hommes, femmes, enfants) exploités princi¬ 
palement dans les usines, les manufactures et 
les grandes exploitations agricoles. Ce n'est 
pas l’ensemble des exploités et des 
opprimés! A force de vouloir l'actualiser en 
l’élargissant, le concept de prolétariat va 
imploser et perdre toute sa signification. 

Par ailleurs, l’analyse de classe de la 
NEFAC ne tient pas compte de la variable 
culturelle. Elle oscille entre la traditionnelle 
définition 
économique/objective et la 
définition politique/subjec- 
tivc des classes sociales. 
Pourtant, il y a déjà belle 
lurette que le renouveau de 
l'analyse des classes, prin¬ 
cipalement incarné par 
Pierre Bourdieu en France, 
a démontré que les classes 
se distinguent aussi par le 
fait que chacune d'entre 
elles possède un certain 
nombre de pratiques cul¬ 
turelles qui contribuent 
grandement à façonner le 
sentiment d'appartenir à 
une classe. Ces pratiques 
culturelles de classe sont le 
fruit de l'inlluence des con¬ 
ditions de vie et de la médi¬ 
ation des habitus, c'est-à- 
dire des " ensembles de dis¬ 
positions durables “ (2). De 
plus, Bourdieu postule l’ex¬ 
istence d'un “ capital cul¬ 
turel “ qui s'acquiert 
surtout par l'entremise du 
savoir institutionnalisé 
(diplôme, baccalauréat, 
licence, maîtrise, etc.) et qui permet à cer¬ 
tains groupes d’accéder à des ressources 
symboliques et matérielles. L'accès à ce cap- 


L'analysc de la NEFAC 
est une analyse de classe. 

Elle oppose la bourgeoisie au 
prolétariat ou encore la 
classe dominante au prolé¬ 
tariat. Dans les deux cas, le 
prolétariat demeure l'acteur 
privilégié pour renverser le 
système et instaurer le com¬ 
munisme libertaire. 

Malheureusement, malgré 
toute l'importance que la 
NEFAC accorde au prolétari¬ 
at, les seules définitions 
qu’elle en a donné sont 
vagues, imprécises et confuses. Par exemple 
: “ le prolétariat regroupe ceux et celles qui 


tion, c’est le fait qu'ils n’ont que leur force et 
leur temps de travail à vendre et que le fruit 
de leur travail crée une plus-value dont on 
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ital est d'ailleurs l un des facteurs les plus 
importants dans le processus de reproduction 
des rapports de classe. L’ignorer équivaut 
donc à passer à côté d’une donnée essentielle 
du problème. 

Morcellement et fractionnement des 

classes en contexte postindustriel 

Les économies capitalistes industrielles 
d’Occident ont implanté depuis la Seconde 
Guerre mondiale deux modèles de travail qui 
se sont succédés. On désigne généralement le 
premier sous le nom de “ modèle fordiste “ 
alors que l'autre est très souvent appelé 
modèle “ post-fordiste " ou modèle de “ 
l'impartition flexible Le modèle fordiste 
était caractérisé par la production de masse 
de biens de consommation standardisés fab¬ 
riqués par des travailleurs peu qualifiés. 
Modèle de travail au départ, le fordisme 
devint peu à peu le symbole d’une véritable “ 
période “ fordiste ( 1945 jusqu'au milieu des 
années 70) qui , elle, était caractérisée par la 
" consommation de masse [...], l'extension 
du salariat et la hausse globale du taux de 
syndicalisation [...], l'accroissement du 
niveau de vie de la population et l'essor de 
l’État providence “ (3). Une des principales 
conséquences de cette période fut l'expan¬ 
sion rapide du secteur des services, l’émer¬ 
gence de nouvelles catégories d’emploi et 
l'essor des classes moyennes. La période 
fordiste fut donc la première phase du 
processus de morcellement et de fraction¬ 
nement des classes. 

Vers le milieu des années 70, les chocs 
pétroliers, la concurrence féroce des firmes 
asiatiques et une foule d’autres facteurs for¬ 
cèrent les compagnies occidentales à aban¬ 
donner le modèle fordiste, jugé responsable 
du manque de flexibilité des entreprises et de 
l’arrêt de la croissance. Managers, politiciens 
et capitalistes se lancèrent donc dans une 
quête sans fin de flexibilité. Ce fut le début 
de l'offensive néolibérale. Depuis ce temps, 
il ne se passe pas une semaine sans qu’on 
entende parler de programme de “ dégrais¬ 
sage L ' (mise à pieds), d'entreprises qui quit¬ 
tent pour aller dans des pays où les condi¬ 
tions sont plus “ flexibles “, de l’importance 
nouvelle de la sous-traitance et du travail 
temporaire, etc. foutes ces manœuvres s’in¬ 
scrivent dans une logique bien précise : délo¬ 
caliser la production industrielle vers des 
zones où les normes du travail sont les plus 
basses et concentrer les entreprises des nou¬ 
veaux secteurs stratégiques (informatique. 


biotechnologie, télécommunication, pharma¬ 
ceutique, etc.) dans des enclaves urbaines qui 
favorisent l'innovation. Manuel Castells a 
donc raison lorsqu’il nous parle d'une nou¬ 
velle forme de capitalisme, le capitalisme “ 
informationnel “ dans lequel la production et 
la manipulation de symboles deviennent 
encore plus rentables que la production de 
biens matériels. 

Le passage du fordisme au post¬ 
fordisme et du capitalisme industriel au cap¬ 
italisme informationnel, engendre une 
dynamique de polarisation de nos sociétés. 
Les pauvres deviennent plus pauvres, les 
riches, plus riches. Cependant, cette polarisa¬ 
tion, au lieu d’amplifier les antagonismes de 
classes, individualise la misère et les solu¬ 
tions à court terme pour s'en sortir. 
Pourquoi? En partie parce que le modèle de 
travail actuel ne favorise pas le regroupement 
des travailleurs, contrairement au modèle 
industriel, qui lui, concentrait les ouvriers 
dans des communautés à proximité des 
usines, créant involontairement des commu¬ 
nautés ouvrières où les liens et les réseaux 
sociaux -facteurs indispensables pour l'ac¬ 
tion collective- devenaient très forts. Si j’é¬ 
tais marxiste, je dirais que les nouvelles con¬ 
ditions “ objectives “ contraignent les tra¬ 
vailleurs à un corporatisme défensif ou à la 
résistance car les entreprises d’aujourd'hui, 
grâce aux nouvelles technologies et la possi¬ 
bilité qu elles ont de déménager et de s'in¬ 
staller à l’étranger, ont quantitativement 
moins besoin de main-d'œuvre et moins 
besoin de leur propre main-d’œuvre. De plus, 
l'individualisation des conditions de travail, 
des compétences, et des modes de vie 
amenuise considérablement le potentiel d’or¬ 
ganisation, de mobilisation et d'action des 
travailleurs. 


Conclusion 

Pour économiser du temps et de l'espace 
-et aussi un fieu par paresse-, je reprendrai ici 
les trois conclusions de ma brochure. 

1- les nouvelles catégories d’emploi 
apparues depuis la Deuxième Guerre mondi¬ 
ale ne peuvent être incluses au sein du prolé¬ 
tariat. 2- étant donné les nouvelles réalités du 
secteur de l’emploi, les travailleurs ne peu¬ 
vent à eux seul assumer la responsabilité 
d’une transformation radicale de la société. 
3- proposer au commun des mortels de s'i¬ 
dentifier au prolétariat dans un contexte 
nord-américain où il y a longtemps que cette 


classe n'a pas été un acteur politique de pre¬ 
mier plan, où 1 ' identité ethnique et nationale 
a très souvent supplanté celle de classe, où la 
proportion de prolos classiques au sein du 
salariat diminue depuis plusieurs années, où 
même le langage de la gauche traditionnelle 
a de la difficulté à interpeller la population, 
me semble une mauvaise idée. 

Les travailleurs peuvent encore jouer un 
rôle important dans le processus de contesta¬ 
tion et de transformation du système, mais ils 
ne seront probablement pas la bougie d’al¬ 
lumage du mouvement ni sa locomotive. 
Cela ne veut toutefois pas dire qu’ils n'en 
feront pas partie. Par ailleurs, la fin de la 
modernité nous a montré le potentiel des 
luttes identitaires (féminisme, anti-racisme, 
résistance autochtone, etc ), des luttes étudi¬ 
antes et des luttes écologistes. Dans beau¬ 
coup de contextes, ces thèmes sont devenus 
autant sinon plus mobilisateurs que la vieille 
lutte historique du prolétariat contre le capi¬ 
tal. Peut-être serait-il temps de fonder encore 
plus d’espoirs sur ces luttes? Aussi, nous 
devons désormais accepter que le système 
devient plus complexe, tout comme son 
opposition. Pour preuve, la sureprésentation 
des classes moyennes au sein des derniers 
mouvements de contestation. En terminant, 
j’aimerais rappeler qu'en dépit de mon scep¬ 
ticisme à l’égard de ceux qui considèrent 
encore le prolétariat comme seul véritable 
sujet révolutionnaire, je reconnais la néces¬ 
sité de rapprocher notre mouvement des syn¬ 
dicats et des travailleurs car ceux-ci, malgré 
le déclin de leur force, sont encore capables 
de brasser la cage et d'apporter une contribu¬ 
tion importante à la lutte pour une transfor¬ 
mation radicale de la société. 

-Maxim “ Tony “ Fortin 
zapmonchienfflihotrnail.com 


( 1) Ces métiers et professions sont plus sou¬ 
vent qu 'autrement associés à la vieille et 
aux nouvelles classes moyennes. 

(2) Pour une définition plus complète de la 
notion d'habitus, voir les ouvrages de 
Pierre Bourdieu. 

(3) Mercure, Daniel, Les mutations contem¬ 
poraines du travail : du fordisme à l'impar¬ 
tition flexible, laval théologique et 
philosophique. Numéro spécial, volume 56, 
février 2000. p. 3 
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Celles et ceux qui ont fréquenté 
dernièrement les bancs des universités 
vous le confirmeront : l’analyse de 
classe y est au mieux tournée en déri¬ 
sion quand elle n ’a pas été tout simplement 
jetée aux poubelles de l’histoire. Si l’émer¬ 
gence de discours souhaitant gommer les 
différences entre classes sociales n ’est pas 
nouvelle en soi, sa généralisation comme 
consensus idéologique surprend davantage. 
Plus étonnant encore, on retrouve certains 
de ses plus farouches défenseurs dans les 
milieux “radicaux”, dont certains se récla¬ 
ment même de l’anarchisme. Dans 
l’analyse qu’ils font de la société contem¬ 
poraine, la notion de conflit n 'est pourtant 
pas disparue. Elle éclate et perd son car¬ 
actère frontal Désormais, on préférera 
parler de lutte entre le centre et les 
périphéries, entre majorités et minorités, 
entre inclus et exclus de la société de con¬ 
sommation... Toutes les révoltes, même les 
plus particulières, seront examinées à la 
loupe, exception faite d’un conflit désor¬ 
mais considéré comme paléolithique : la 
lutte des classes. 

Pourtant, un système d’exploitation 
demeure. Pire encore, il s’étend et se rami¬ 
fie, assujettissant de nouvelles sphères à sa 
logique destructrice. Son corollaire, le salari¬ 
at, se généralise comme mode d’exploitation 
privilégié du Capital. Pour en finir un jour 
avec l’ordre bourgeois, il faudra bien se sor¬ 
tir de la spirale des révoltes partielles et 
remettre à l'avant-scène l’opposition entre le 
Capital et le Travail. N’en déplaise aux ten¬ 
ants des révoltes “identitaires”, le système 
capitaliste peut très bien s’accommoder de 
luttes isolées, fondées sur des identités parti¬ 
culières qui plus souvent qu'autrement ne 
demandent pas mieux qu’une reconnaissance 
étroitement légaliste. Aux révolutionnaires 
de faire leur travail et de saper les bases 
mêmes de l’hégémonie idéologique de la 


bourgeoisie, y compris dans les rangs d'une 
certaine gauche libertaire qui semble avoir 
remisé jusqu’à l'idée même de révolution. 

L’article de Maxim Fortin tombe sou¬ 
vent dans les pièges inhérents au cadre 
d’analyse post-moderne. Sans nier l’exis¬ 
tence des classes sociales, Fortin met à l'ar¬ 
rière plan l'importance qu'elles prennent 
dans les sociétés “post-industrielles” Loin de 
proposer une définition claire des classes 
sociales. Fortin critique pourtant l'analyse de 
la NEF AC qu’il juge “imprécise et confuse”. 
Jouant sur tous les tableaux à la fois, il use 



d’arguments de valeur inégale pour démontr¬ 
er que le prolétariat n’a aujourd’hui qu’un 
rôle mineur à jouer dans le processus de 
transformation des sociétés actuelles. 

Ainsi se succèdent les points de vues 
subjectifs (“proposer au commun des mortels 
de s’identifier au prolétariat dans un contexte 
nord-américain (...) me semble une mauvaise 
idée”), les hypothèses sociologiques (“le 
modèle de travail actuel ne favorise pas le 
regroupement des travailleurs, contrairement 
au modèle industriel, qui lui, concentrait les 
ouvriers dans des communautés à proximité 
des usines “) ou les constats politiques (“ l'i¬ 


dentité ethnique et nationale a très souvent 
supplanté celle de classe”). Tous ont un point 
en commun : le cadre d'analyse post-mod¬ 
erne. Selon Fortin, “la fin de la modernité 
nous a montré le potentiel des luttes identi¬ 
taires (féminisme, anti-racisme, résistance 
autochtone, etc.), des luttes étudiantes et des 
luttes écologistes”, comme si les projets d’é¬ 
galité, de liberté et de solidarité qui sont pré¬ 
cisément à la base de ces combats étaient nés 
de la dernière pluie! Qu'on le veuille ou non, 
nous sommes toujours aux prises avec un 
système de représentation politique (le par¬ 
lementarisme) hérité des révolutions bour¬ 
geoises du 18e siècle, à des rapports de 
domination (racisme, sexisme, etc.) contre 
lesquels des femmes et des hommes se 
révoltent depuis belle lurette, à un système 
d'exploitation (le capitalisme) contre lequel 
se sont battues des générations entières 
d’ouvriers et d’ouvrières. Fortin oublie que 
le mouvement ouvrier a toujours été à l’a- 
vant-plan des luttes pour l égalité sociale et 
économique. Le principal défi des révolu¬ 
tionnaires ne devrait-il pas être d'amener 
une radicalisation de ce mouvement, en 
posant clairement le débat sur le terrain de 
l'affrontement contre l'État et le patronat? 
Pour Fortin, le problème se situe ailleurs. 
En fait, de son propre aveu, il a perdu 
“espoir” dans l’organisation des travailleuses 
et des travailleurs sur des bases anti-capital¬ 
istes. C'est ce “scepticisme” qu’il théorise et 
fini par justifier idéologiquement, égratig¬ 
nant au passage les courants politiques issus 
de la “modernité”. Rejette-t-il également 
l’idée même de révolution sociale, pourtant 
tellement dépassée aux yeux de tous les post- 
modernes? 

Contrairement aux tenants de la post- 
modernité, je ne crois pas qu'il y ait eu de 
rupture fondamentale (que ce soit au niveau 
politique, économique ou culturel) qui justi¬ 
fie de faire table rase du projet révolution- 






naire De toute évidence, la société dans 
laquelle nous vivons a considérablement 
évolué (régressé diront certains! ), nous oblig¬ 
eant à remettre en question plusieurs con¬ 
cepts qui ne sont plus adaptés à la situ¬ 
ation actuelle. Encore faut-il avoir une 
conscience de l'histoire en marche 
nous permettant de prendre le recul 
nécessaire pour analyser ce dépasse¬ 
ment avec justesse. Cette propension à 
voir un peu partout des points de non- 
retour au plan historique me semble 
être la cause de bien des malentendus. 
Souvenons-nous des chantres du 
néolibéralisme qui, lors de l'éclatement 
du bloc soviétique, jouaient les 
prophètes en décrétant tout à la fois la 
fin de l’histoire et des idéologies. Les 
post-modernes d'aujourd'hui, tout rad¬ 
icaux qu'ils soient, tombent trop sou¬ 
vent dans le même piège. 

Un parti-pris révolutionnaire 

N en déplaise à certains, notre concep¬ 
tion de l'anarchisme est résolument révolu¬ 
tionnaire. Qui plus est, notre projet politique 
et économique (le communisme libertaire) 
est indissociable d'une transformation de la 
société sur des bases autogestionnaires. Nous 
en tirons les conclusions qui s'imposent : 
pour renverser le système d'exploitation cap¬ 
italiste, nous devons clairement diviser la 
société en deux camps aux intérêts diamé¬ 
tralement opposés. Contrairement à Maxim 
Fortin, nous luttons contre l'oppression sous 


toutes ses formes parce que ses principales 
victimes font justement partie de notre camp 
(le prolétariat). Depuis maintenant plus de 
deux siècles, la bourgeoisie a réussi à tirer les 



marrons du feu, profitant de nos humiliations 
quotidiennes pour entretenir les pires 
préjugés et comportements oppressifs. Notre 
classe est divisée, morcelée, tuméfiée... A 
l'heure actuelle, il nous importe de lui donner 
à nouveau (et oui! l’histoire se répète) le pou¬ 
voir de transformer le monde à son image. 
Notre lutte ne date pas d'hier : elle plonge ses 
racines dans le combat qui de tous temps a 
opposé les exploité-es à leurs exploiteurs. 
D'emblée, on doit reconnaître que le visage 
des uns et des autres a changé. Aujourd’hui, 


le prolo, c’est aussi le gars qui trime dur 
dans les cuisines d'un resto de la rue St- 
Denis ou de la Grande Allée. De nos 
jours, la prolétaire, c'est également la 
travailleuse qui garde les enfants 
de celles et ceux qui vendent 
leur force de travail. Le seul vis¬ 
age qui n'a pas changé, c'est 
celui de l'exploitation salariale 
et de la domination patriarcale. 
Bardé-es de diplômes ou non, 
les prolétaires d'aujourd'hui 
sont toujours soumis à la loi des 
patrons, au bon vouloir de l'Etat, 
à l'emprise de l'idéologie domi¬ 
nante : une vie de labeur et de 
temps morts nous attend. 

Contrairement à Maxim l-'ortin, 
je ne souhaite pas rapprocher les tra¬ 
vailleurs et les travailleuses de 
"notre” mouvement Ce 'mouve¬ 
ment'', il faut le (re)construire sur des 
assises solides, sur des bases révolu¬ 
tionnaires, libertaires et internationalistes. Il 
faut lui donner un caractère de classe, sans 
pour autant tomber dans le piège d'une 
fétichisation à outrance qui nierait l'oppres¬ 
sion que subissent certains groupes au sein 
de notre société. Ainsi pourrons-nous espérer 
mener à son terme la lutte pour abolir à tous 
jamais les distinctions, les privilèges et les 
hiérarchies. 

-Michel Nestor 
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IA QUESTION DE L’ORGANISATION 


'adopté à Montréal le 14 septembre 
2002 


La Fédération des communistes lib¬ 
ertaires du Nord-Est [NEFAC] n’est 
encore qu’une petite fédération anar¬ 
chiste et il y a beaucoup de chemin à 
faire, selon nous, avant de voir émerger 
dans notre région le type d’organisation 
révolutionnaire que nous préconisons. 
Notre fédération est composée de 
militantEs provenant de divers mouvements 
de résistance et s’identifiant à la tradition 
communiste dans l'anarchisme. Nos activités 
sont organisées autour du développement 
théorique, de la propagande anarchiste, et de 
l'intervention dans les luttes de notre classe, 
soit de façon autonome soit par le biais de 
notre présence active dans les mouvements 
sociaux. Depuis notre formation, en août 
1999, nous nous appuyons sur un certain 
nombre de principes. 


Notre but : la révolution 


Comme communistes libertaires, nous 
luttons pour une société sans classe et non- 
hiérarchique. Nous envisageons une con¬ 
fédération internationale de communautés 
et de lieux de travail radicalement démocra¬ 
tiques et autogérés. Pour atteindre cette 
société, notre classe abolira le salariat et 
socialisera toutes les industries, les moyens 
de production et de distribution. Nous reje¬ 
tons la division du travail qui condamne un 
individu à une vie d’activités restreintes pour 
les seules fins de l'économie marchande. 
L'abolition des marchés et de la valeur 
d’échange permettra la satisfaction des 
besoins humains en adhérant au principe 
communiste : “ de chacun selon ses moyens, 
à chacun selon ses besoins ”. 

Nous croyons que la seule façon d’y 
arriver est une révolution sociale, politique et 
culturelle où les classes opprimées mènent la 
lutte jusqu’au bout, renversent la civilisation 
bourgeoise et abolissent le capitalisme, l’E¬ 
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tat, le patriarcat et le racisme. Une telle per¬ 
spective radicale ne peut émerger, selon 
nous, que de mouvements sociaux. C’est 
pourquoi nous prônons la radicalisation de 
toutes les luttes (du latin “ radix ”, c'est-à- 
dire “ racine ” : radicaliser signifie aller aux 
racines des problèmes). 

Par le biais de cette radicalisation et de 
notre engagement en tant que communistes 
libertaires dans divers mouvements de résis¬ 
tance, nous voulons contribuer au développe¬ 
ment d’une conscience de classe autonome, 
seul garde-fou contre les récupérations poli¬ 
tiques de diverses tendances (incluant une. 
éventuelle récupération par un courant anar¬ 



chiste). La révolution que nous souhaitons ne 
sera pas l’oeuvre d’une organisation, même 
anarchiste, mais d’un large mouvement de 
classe par lequel les “ gens ordinaires ” vont 
prendre directement le plein contrôle sur la 
totalité de leur vie et de leur environnement. 


Nécessité de l'organisation 


Toute période révolutionnaire devra être 
précédée par le travail d’organisations capa¬ 
bles de populariser l'alternative libertaire et 
les méthodes anarchistes, des organisations 
capables de mener la bataille des idées et de 
servir de pôle de ralliement pour les 
militantEs. Pour cela, nous croyons qu’un 
mouvement anarchiste fort et surtout présent 


dans les luttes sociales est nécessaire. 
Entendons nous bien, nous ne croyons pas 
qu'une organisation soit un mouvement et 
nous ne prétendons absolument pas représen¬ 
ter le mouvement anarchiste dans son ensem¬ 
ble. Tout en ayant confiance en nos idées, 
nous ne pensons pas détenir LA vérité et il 
est fort probable que nous nous trompions 
sur tel ou tel point. C'est pourquoi nous 
prônons le pluralisme révolutionnaire. 

Nous rejetons l'idée du "parti-poli- 
tique-guide-des-masses”, idée qui réduit le 
concept de révolution à la prise de pouvoir 
autoritaire par un parti centralisé croyant agir 
au nom des dites masses. Nous savons 
aujourd'hui que cette vision mène à des 
dictatures sanglantes qui n'ont rien à voir 
avec le socialisme. Son but n'étant pas la 
prise du pouvoir, l'organisation anarchiste 
n'est donc ni un parti, ni une avant-garde 
autoproclamée, mais une minorité agis¬ 
sante au sein des classes populaires. La pra¬ 
tique organisationnelle anarchiste est l'un 
des moments des luttes sociales, c'est une 
assemblée de militantEs sur la même 
longueur d’onde, un heu de confrontation 
et de synthétisation d’idées et d'expériences 
sociales et politiques. 


Parce que nous ne croyons pas que l'or¬ 
ganisation anarchiste soit un mouvement, 
nous prônons aussi la formation de larges 
organisations de masse directement démoc¬ 
ratiques. Cela peut inclure des syndicats 
démocratisés, des conseils de lieux de travail, 
des assemblées de quartiers et des organisa¬ 
tions communautaires. C'est par l'associa¬ 
tion de telles organisations populaires que les 
gens remplaceront l'Etat. Les organisations 
spécifiques de diverses tendances politiques, 
telle la nôtre, vont compétionner démocra¬ 
tiquement et coopérer dans ces organisations 
plus larges. 












Principes organisationnels de base 


leurs communautés. 


La philosophie anarchiste implique un 
certain nombre de principes d’organisation 
qu’il est important d’expliquer ici. 

Nous en avons dégagé quatre : la 
cohérence théorique, l’unité tactique, la 
responsabilité collective et, évidement, 
la démocratie directe fédéraliste. 

Le communisme libertaire, que 
nous prônons, est un ensemble de 
propositions théoriques et tactiques for¬ 
mant un projet politique cohérent que 
les anarchistes veulent mettre en pra¬ 
tique et qui, donc, a besoin d’être for¬ 
mulé en une plate-forme déterminée. 

De plus, pour être efficace et réussir à 
populariser notre plate-forme, celle-ci 
doit être commune à l’ensemble de 
notre organisation. Elle constitue notre 
cohérence théorique. 

Mais une plate-forme commune ne 
suffit pas. En effet, pour l'appliquer, il 
faut employer les moyens adaptés à sa 
réalisation. Nous croyons que ces 
moyens ne sont pas arbitraires ; ils sont déter¬ 
minés par le but à atteindre et les circon¬ 
stances de la lutte. Le choix des tactiques à 
employer n’est pas neutre et sans con¬ 
séquence; d’après nous, il découle du but que 
l’on se fixe et c’est pourquoi nous précon¬ 
isons l'unité tactique. 

La pratique nous montre que la con¬ 
séquence logique de ces principes organisa¬ 
tionnels est la responsabilité collective. Si 
nous acceptons collectivement des positions 
politiques et une ligne d’action déterminée, 
c'est pour que chaque membre l’applique 
dans son travail politique. De plus, en nous 
entendant sur un travail à faire et une façon 
de le faire, nous devenons responsables, les 
uns envers les autres, de son exécution. La 
responsabilité collective, finalement, n’est 
rien d’autre que la méthode collective d’ac¬ 
tion. 

Fonctionnement interne de la NEFAC 


Pour son fonctionnement, l’organisation 
anarchiste rejette le centralisme et adopte les 
principes de la démocratie directe fédéraliste. 
C’est-à-dire que les groupes et les unions 
locales de la NEFAC sont autonomes et sont 
les mieux placés pour déterminer le travail 
quotidien à faire et la façon de le faire dans 


Les anarchistes savent pertinem- 
Le congrès est l’instance souveraine de ment que la présence d’une majorité et 
la fédération, il est ouvert à touTEs les mem- d’une minorité ne signifie nullement que 

la majorité ait raison. C’est 
pourquoi toute organisation 
anarchiste devrait prévoir des 
mécanismes permettant à une 
minorité, tout en étant quand 
même liée aux décisions prises 
par l’organisation, de défendre 
son point de vue à l'intérieur de 
l’organisation même si il a été 
battu en congrès ou en conseil de 
déléguéEs. Dans tous les cas, 
une organisation anarchiste doit 
être un milieu où le sectarisme est 
découragé et le dialogue encouragé, 
un milieu où régne une atmosphère 
de “ franche et saine camaraderie ”, 


Toutes les tâches permanentes 
au sein de l’organisation anarchiste 
sont de nature purement exécutive, 
soumises à un mandat clair et les 
camarades qui s’en chargent sont 
révocables en tout temps. Les mêmes 
règles s’appliquent aux délégations. Sans en 
faire une règle de fonctionnement stricte, la 
Fédération des communistes libertaires du 
Nord-Est est généralement favorable à la 
rotation des tâches. 


bres et a lieu deux fois par aimée. Toutes les 
décisions y sont prises après épuisement du 
débat (par vote à majorité simple quand c’est 
nécessaire, par consensus le reste du temps) 
et sont finales, immédiatement applicables et 
lient les membres. Seul un nouveau congrès 
peut renverser une décision ainsi prise. 
Toutes les règles de fonctionnement de l’or¬ 
ganisation sont adoptées en congrès et s’ap¬ 
pliquent donc à tous. Entre les congrès, il 
existe un conseil fédéral permanent de 
déléguéEs qui fonctionne sur la base d’un 
groupe membre, un vote. Il appartient aux 
groupes et unions locales de déterminer la 
meilleure façon d’appliquer les décisions 
prises en congrès et en conseil fédéral. 


Quand elle le juge nécessaire, l’organi¬ 
sation anarchiste peut également créer des 
groupes de travail et mandater des camarades 
pour la réalisation de projets spécifiques. Ces 
groupes de travail sont soumis aux mêmes 
règles que les postes permanents et les délé¬ 
gations. 

-Fédération des communistes libertaires du 
nord-est (NEFAC) 


Anarchist Platform, une liste de discussion 
internationale sur le plateformisme... 

Les camarades du Worker's Solidarity Movement (un groupe 
plateformiste irlandais) ont mis sur pied une liste de discussion 
internationale pour les révolutionnaires qui se réclament de la 
tradition de la Plate-forme d'organisation des communistes liber¬ 
taires. La liste compte des abonnéEs sur les cinq continents mais 
les échanges sont surtout en anglais. Pour en savoir plus, 
n'hésitez pas à visiter la page 

http://flag.blackened.net/revolt/platform.html 
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Alternative libertaire est une organisa¬ 
tion communiste libertaire active et 
présente en France depuis plus de 10 
ans Elle suit une riche tradition d'organ¬ 
isations anarchistes françaises—telles la 
FCL, FORA, Î OCL et l’UTCL— qui 
ont vu la nécessité pour les communistes 
libertaires de se regrouper dans des 
organisations politiques spécifiques 
pour mieux intervenu - ensemble dans la 
lutte de classe. Il va sans dire 
qu'Alternative libertaire et le courant 
dans lequel elle se pose sont d une 
grande inspiration pour nous, les fran¬ 
cophones de la NEFAC Un membre du 
Groupe anarchiste Betc Noire de la 
WjK NFFAC-Mtl a eu la chance de poser 
quelques questions via internet à Alternative 
libertaire. Vbici ce qu AL avait à répondre : 


connaissons en France % 

actuellement C’est 

pourquoi nous faisons 

rarement référence à la 

plate-forme et au plate-formisme. Nous nous 

retrouvons dans l'esprit du plate-formisme et 

le revendiquons, mais pas forcément chaque 

virgule de la plate-forme ! 

Nous sommes et restons persuadés de 
l’importance pour les libertaires d'être 
organisés, ainsi que d'avoir une ligne poli¬ 
tique et stratégique claire. En cela, oui, nous 
sommes plate-formistes. 

Quelles sont vos champs d’activités? 

Vaste question, car les militants et mili¬ 
tantes d’Alternative libertaire sont actif s dans 
de nombreux mouvements sociaux. Dans les 


altermondialiste. Nous préparons actuelle¬ 
ment activement la mobilisation contre le 
prochain sommet du G8, qui aura lieu en 
France en juin 2003. 

Lors des dernières élections présidentielles 
françaises, nous avons compris que vous 
avez appellé à voter pour Chiracfdroite) 
contre Le Pen(extrême-droite), pouvez- 
vous nous expliquer le contexte dans 
lequel ce choix aétéfait et pourquoi il aété 
fait? 

Non, nous n'avons pas appelé à voter 
Chirac. Mais nous n'avons pas non plus 
appelé à l'abstention. Nous avons appelé à ce 


Comment s’est créée Alternative 
Libertaire? 

Alternative libertaire s’est constituée en 
1991, sur la base du Manifeste pour une 
Alternative libertaire (consultable sur notre 
site Web en Français, Anglais et Arabe). Le 
but était de créer une organisation dépassant 
les groupuscules communistes-libertaires de 
l'époque. De fait, deux composantes ont 
principalement contribué à la création 
d’Altemative libertaire: l'Union des tra¬ 
vailleurs communistes-libertaires (UTCL), 
qui regroupaient surtout des syndicalistes lib- 


syndicats, d'abord, et en particulier dans les 
syndicats alternatifs du Groupe des IC - 
Solidaires. Pour nous, la lutte des tra¬ 
vailleurs, victimes directes du système capi¬ 
taliste, reste centrale. Le syndicalisme et l'in¬ 
tervention en entreprise sont donc fondamen¬ 
taux. Les travailleurs et travailleuses du rail 
d’Altemative libertaire éditent par exemple 
un bulletin d’entreprise. 

Nous sommes également présents dans 
les mouvements antifascistes, antiracistes 
(dont le soutien aux sans-papiers), antisex¬ 
istes, antimilitaristes (nous sommes partic¬ 
ulièrement investis dans les mobilisations 


que pas une voix, en particulier ouvrière, ne 
se porte sur Le Pen, ce qui est totalement dif- 
férent. Nous respectons l'autonomie de 
chaque groupe local d'AL, et certains ont pu 
prendre position pour le vote Chirac, mais ce 
n'était pas la position majoritaire nationale¬ 
ment. Les militants et militantes 
d’Altemative libertaire sont des antifascistes 
convaincus et actifs, et nous savons que c’est 
avant tout les luttes sociales qui peuvent faire 
reculer P extrême-droite. Cela a été l'essen¬ 
tiel de notre expression, bien plus que la 
question piégée du vote au second tour. 

Une minorité de militants et militantes 


ertaires, et le Collectif Jeunes Libertaires contre la guerre : il faut se rappeler d'Alternative libertaire, dont je suis, pense 
(CJL), organisation de jeunesse. qu’Alternative libertaire s’est constituée au cependant que les urnes peuvent le cas 


Quand on lit Alternative Libertaire(men- 
suel) ou Débattre (revue théorique), on 
retrouve très peu de références au plate- 
formisme. Est-ce qu’AL se considère 
comme une organisation plateformiste 
comme-telle? 


moment de la première guerre du Golfe, il 
s’agit donc d’une question qui nous tient par¬ 
ticulièrement à coeur), écologistes (par 
exemple contre le nucléaire), dans les mou¬ 
vements de chômeurs, chômeuses et pré¬ 
caires... 


échéant être aussi une arme antifasciste dans 
certains cas, comme les dernières présiden¬ 
tielles. 

(suivant la dernière question) Peut-on 
comprendre que vous rejetez l'anti-élec- 
toralisme, une position traditionnelle des 


La plate-forme d’Archinov et le plate- 
formisme font parti de notre “bagage 
idéologique” et de nos acquis. Mais nous n’y 
sommes pas attachés de manière dogmatique. 
Nous pensons qu’une partie de ce texte écrit 
dans les années 20 est maintenant obsolète 
ou inadapté aux réalités politiques que nous 


Un autre champ d’intervention impor¬ 
tant est notre activité internationale. Elle 
passe par la solidarité internationale à travers 
notre participation au réseau SIL (Solidarité 
internationale libertaire), des actions de sou¬ 
tien ponctuelles, ou le soutien à la lutte anti¬ 
colonialiste en Palestine. Elle passe aussi par 
une forte implication dans le mouvement 


anarchistes? 

La position par rapport aux élections est 
une considération tactique totalement sec¬ 
ondaire par rapport aux luttes sociales. 11 est 
assez surprenant de voir les libertaires passer 
des heures à discuter des élections alors que 
nous leur accordons si peu d'importance. 




Nous pensons avoir une position non-dogma- pense particulièrement à la Fédération 
tique par rapport au vote. Si nous ne pensons Anarchiste(FA)... 
pas que quoi que ce soit de positif pour les 

exploités et les exploitées puisse en sortir, il Jusqu’à il y a 2 ans, les relations entre 

est certain que des choses très négatives peu- les différentes organisations libertaires 
vent en découler. Nous nous positionnons sur étaient très tendues, voire conflictuelles, 
les élections car nous sommes interpellés sur 

ces questions. Mais nous considérons chaque Mais les choses ont beaucoup évolué, 

situation, sans a priori. Nous entretenons maintenant des relations 

cordiales avec la Fédération anarchiste. Nous 
A propos du syndicalisme, il existe une nous rencontrons régulièrement, aussi bien 
grande variété d’organisations syndicales localement qu’au niveau fédéral. C’est ainsi 
en France (du moins pour les standards du que nous avons pu faire des propositions 
Québec!), il y a la CGT(communiste), la communes en vue du contre-G8 de juin 
CNT Vignolles(anarcho-syndicaliste), la prochain en France. 

CNT-AIT(aussi anar- 
cho-syndicaliste), les 
Sud(alternatifs?) Et 
plusieurs autres. Est-ce 
qu' AL en tant qu’or- 
ganisation a une 
préférence particulière 
pour in type de syndi¬ 
calisme ou bien vos 
membres s’impliquent 
dans le syndicat qui 
fait le plus de sens dans 
leur boîte? 

Le plus important, 
c'est l'organisation des 
travailleurs et tra¬ 
vailleuses face au patronat. Pour nous, un Nos relations se sont également beau- 

syndicat est un outil de lutte qui doit coup amélioré et nettement intensifiées avec 
regrouper le plus largement possible, au-delà le réseau No Pasaran et l’Organisation com- 
des divergences politiques (anarchistes, com- muniste libertaire, grâce au travail intema- 
munistes, mais surtout la grande masse des tional. Nos trois organisations sont membres 
gens non politisés...). du réseau Solidarité internationale libertaire 

Les militants et militantes d’Alternative 0- Nous travaillons très étroitement ensem- 
libertaire sont syndiqués dans toutes sortes ble sur ces questions, ce qui permet de créer 
d’organisations syndicales (SUD et autres des relations de confiance et d’aplanir les 
syndicats de l’US-G 10, CNT-Vignoles, CGT, conflits. 

FO, CFDT), en fonction de la réalité du ter¬ 


la Justice 

pas la f 
guerre ♦ 
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Un bon exemple de ces nouvelles 
relations entre organisations libertaires 
est le Forum libertaire de Montreuil 
(ville de la banlieue parisienne est), qui 
regroupe Alternative libertaire, la 
Fédération anarchiste et la CNT. Ce 
Forum a une expression commune, et la 
première journée organisée en juin 
dernier a réuni pas loin de mille person¬ 
nes, ce qui est une grande première pour 
les libertaires sur Montreuil. 

Autre initiative impensable il y a 
quelques années : Alternative libertaire, 
la Fédération anarchiste, le réseau No 
Pasaran, la CNT-Vignoles, 
l’Organisation communiste libertaire et 
l'Organisation socialiste libertaire 
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(Suisse) se rencontrent pour préparer ensem¬ 


ble l’opposition au G8, discutent sereinement 


et acceptent de travailler en commun, dans le 


même sens ! 


On peut imaginer que l’héritage his¬ 
torique d’un mouvement anarchiste fort et 
organisé (comme c’est le cas en France) 
amène des bénéfices aux organisations 
actuelles. Quelle est l’influence d’avoir 
fréquenté des “monuments” du mouve¬ 
ment libertaire comme Daniel Guérin au 
sein de l’Union des Travailleurs 
Communistes Libertaires(UTCL) ou bien 
l’influence de Georges Fontenis aujour¬ 
d’hui. 


Nous en gardons un héritage théorique 
riche. Une des faiblesses passées du mouve¬ 
ment libertaire est soit de réinventer per¬ 
pétuellement la roue en oubliant son passé, 
soit de refuser de sortir d’un dogme anar¬ 
chiste sacro-saint, ce qui empêche d’avancer. 
Des gens comme Daniel Guérin ont brisé ces 
cercles vicieux et permis de repenser notre 


rain et de l'existant dans l’entreprise. Nous 
ne donnons aucune consigne de syndicalisa¬ 
tion, et nous respectons scrupuleusement 
l'autonomie des mouvements syndicaux. 

Mais nous travaillons dans les syndicats 
à impulser des orientations combatives, 
démocratiques et de transformation sociale. 
C'est pourquoi nous nous retrouvons plus 
facilement dans les syndicats alternatifs et de 
base, type SUD. 

A propos d’organisations révolution¬ 
naires, quelle est votre relation avec les 
autres organisations politiques anar¬ 
chistes qui sont actives en France? On 
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Des gens comme Daniel Guérin ont 
brisé ces cercles vicieux et permis de 
repenser notre combat sur des bases 
non-sectaires. Ce qui a d’ailleurs été 
parfois mal compris, pendant des 
années, par les autres composantes du 
mouvement libertaire français... 

Quel est l’âge moyen de vos mem- 
bres?(si vous permettez l’indiscré¬ 
tion:) 

Question très difficile! ! ! Ca va de 
16-17 ans jusqu'à pas loin de 80! Je 
pense qu’une majorité de membres 
d’Altemative libertaire a entre 30 et 40 
ans. 

À lire vos publications, on retrouve un bon 
nombre de références à la Ligue 
Communiste Révolutionnaire (LCR). 
Vous avez beaucoup de débats avec eux, 
autant sur des questions historiques et 
théoriques (comme Cronstadt) que sur les 
luttes sociales actuelles. Quelle est votre 
relation avec la LCR? Sont-ils et elles des 
léninistes purEs et durEs? 

Je ne pense pas que les militants et mil¬ 
itantes de la LCR sont des léninistes inté¬ 
gristes. Il suffit pour s’en persuader de les 
comparer aux autres chapelles trotskistes en 
France, type Lutte Ouvrière ou Parti des 
Travailleurs, qui sont vraiment des paléo- 
bolchéviques. Malgré nos différences 
d’analyse et d’idéologie, la LCR a une ouver¬ 
ture au dialogue, et 
accepte de discuter y 
compris de ce qui 
pose problème dans 
leurs rangs (comme 
Cronstadt, épisode 
historique sur lequel 
le moins qu’on 
puisse dire est qu’il y 
a de très fortes dis¬ 
sensions au sein de la 
LCR). 

Or Alternative 
libertaire a toujours 
souhaité le dialogue 
avec tous les anticap¬ 
italistes. Nous pen¬ 
sons qu'une transformation sociale radicale 
ne sera fias le seul fait des libertaires. Il ne 
faut pas nier cette diversité, ou s’en effrayer, 
mais être clair sur ce qui est commun, et sur 
ce qui nous sépare. 


De fait, nombre de militants et militants 
de la LCR se retrouvent dans les mêmes 
champs de lutte que nous. Nous travaillons 
ensemble dans les syndicats, les associations, 
etc. Il est donc logique que nous dialoguions 
également au plan politique, sans pour autant 
gommer artificiellement nos divergences. 

Vous participez à Solidarité Internationale 
Libertaire (SIL), un réseau international 
d'organisations communistes libertaires et 
anarcho-syndicalistes 
qui cherche à aider au 
développement 
matériel du mouve¬ 
ment libertaire inter¬ 
national, notamment 
en Amérique Latine. 

Pouvez-vous expliquer 
brièvement les projets 
du SIL? 

Le réseau 

Solidarité internationale 
libertaire a été créé en 
2001 à l’initiative de la 
Confédération General 
del Trabajo (Espagne) 
pour partager une 
réflexion sur nos luttes, 
pour mettre en réseau 
les relations interna¬ 
tionales que nous pouvions chacun avoir de 
manière bilatérale, et pour soutenir des pro¬ 
jets concrets de solidarité internationale qui 
prouvent que les liber¬ 
taires savent construire au 
quotidien. 

Les projets actuels 
sont en soutien à 
l’Amérique du Sud. En 
Uruguay, nous aidons la 
FAU à financer une 
athénée à Colon, et une 
camionnette pour la pro¬ 
pagande de rue. Au 
Brésil, nous aidons la 
FAG à financer la con¬ 
struction d’un hall com¬ 
munautaire à Sepe 
Tiaraju, la création d’une 
imprimerie libertaire, et 
la reconstruction du 
hangar d’une coopérative ouvrière de fer¬ 
railleurs et de recycleurs. En Argentine, nous 
soutenons la publication En la Calle, de nos 
camarades de l’OSL. 


Notre réseau compte maintenant une 
vingtaine d’organisations, et nous avons déjà 
versé, ensemble, plusieurs milliers de dollars 
à nos camarades sud-américains. 

Finalement une question très large; quel 
avenir pour le mouvement libertaire inter¬ 
national? 

Lors du dernier congrès d’Altemative 
libertaire, en novembre 2002, nous avons 
constaté une progression 
qualitative et quantitative 
de notre organisation. 
Nous avons franchi une 
étape. Pourtant, nous 
sommes encore très loin 
d'avoir concrétisé le pro¬ 
jet d'une vraie gauche lib¬ 
ertaire, porteuse d'un pro¬ 
jet révolutionnaire, et 
faisant référence poli¬ 
tiquement. 

Mais les choses 
avancent positivement. 
La création du réseau 
SIL, la capacité des prin¬ 
cipales organisations lib¬ 
ertaires françaises à se 
regrouper et travailler 
dans le même sens sur la 
mobilisation contre le G8 sont des signes 
encourageants. 

Mais en même temps, nous voyons aussi 
les limites. Nous manquons de lieux de 
débats, de confrontation d'idée, d'élabora¬ 
tion collective. Car on avance toujours mieux 
à plusieurs que tout seul. 

11 ne s’agit pas de tomber dans des 
dérives bureaucratiques. Mais si notre 
courant veut vraiment tirer profit de nos 
luttes actuelles et du développement de nos 
idées, nous devons inventer de nouvelles 
formes de travail en commun. 

Laurent Scapin 

(Collectif Alternative libertaire Paris-Est, 
secrétariat aux relations internationales 
d’Altemative libertaire) 

Alternative Libertaire 

BP 177, 75967 Paris Cedex20, France 
intemational(a)altema tivelibertaire.org 
www.alternativelibertaire.org 
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A l'opposé des courants politiques sociaux-démocrates ou marxistes-léninistes, 
les idées anarchistes complètement été ignorées pat les historiens québécois. 
Pourtant, cette tradition révolutionnaire a traversé le vingtième siècle et demeure à 
ce jour l'une des plus dynamiques qui soit. Dans le troisième d’une série d’articles, 
nous essaierons de mieux faire connaître certains moments, certains groupes qui ont 
permis aux idées et à la pratique révolutionnaire anarchiste et libertaire de prendre 
racine au Québec entre 1910 et 1920. 


L'avant-guerre 

Avant que n'éclate le premier conflit 
mondial, le mouvement révolutionnaire au 
Québec est largement dominé par le Parti 
Socialiste du Canada. Le principal porte- 
parole de ce groupe, le sté nographe Albert 
Saint-Martin, est un marxiste anti-autoritaire 
bien connu du grand public. Ses idées se rap¬ 
prochent à l'occasion des thèses libertaires, 
tout comme certaines des revendications du 
PSC, comme en té moigne le programme du 
parti en 1911 : " 1. Abolir la propriété privée 
des moyens de se procurer la nourriture, les 
vêtements et le logement. 2. Rendre propriété 
s collectives le sol, les chemins de fer, les 
services publics, les usines, les mines et les 
inventions. 3. Assurer la gestion et l'organi¬ 
sation démocratique de l'industrie par le peu¬ 
ple, pour le peuple. 4. Produire les nécessité 
s de la vie pour leur usage plutôt que pour le 
profit. 5. Voir à ce que chacun possède le 
droit de travailler et de gagner sa vie. 6. Voir 
à ce que personne, à l’exception des enfants 
et des malades, ne puissent vivre aux 
dépends des autres " ( 1 ). Si les pratiques quo¬ 
tidiennes du PSC s'éloignent très souvent de 
l'anarchisme, celles de Saint-Martin sont net¬ 
tement plus originales. En 1910, Saint- 
Martin fait partie d'un groupe qui décide d'a¬ 
cheter des terres agricoles au Lac des 
Écorces, non-loin de Mont-Laurier. Avec 
quelques immigrants français, il s'y établira 
pendant la guerre, fondant un " milieu libre " 
en pleine campagne québécoise sous la 
forme d'une ferme collective autogérée. 


Au même moment, quelques cercles lib¬ 
ertaires sont actif s à Montréal. L'un d'eux est 
en ben avec l'anarchiste-individualiste 
français Émile Armand, l'éditeur de la revue 
l'En Dehors. Dans leur correspondance, datée 
de 1914, voici comment ils décrivent Saint- 
Martin et leurs rapports avec lui : " A 
Montréal, nous sommes un demi-quarteron 
d'Européens encore un peu fougueux et 
idéalistes, nous nous chamaillons avec les 
socialos d'ici. Leur chef est un canadien du 
nom de St-Martin, sténo¬ 
graphe à la cour. C'est un 
homme actif et courageux 
qui a conquis le droit à la 
parole sur les places et 
fait beaucoup de propa¬ 
gande. Mais il est obtus 
sur bien des questions. 

C'est un causeur à la 
canadienne des plus amu¬ 
sants, se mettant ou étant 
à la portée de la mentalité 
d'ici. Pas de question intellectuelle, tout est 
réduit à la tyrannie économique " (2). 

Les " questions intellectuelles " dont 
parle l'auteur de cette lettre semblent occuper 
une place centrale dans les activités des lib¬ 
ertaires montréalais. En 1910, le journal 
catholique intégriste La Vérité signale la fon¬ 
dation un an plus tôt du cercle de libre pen¬ 
sée Alpha Oméga, formé écrit-il, de " social¬ 
istes à allures d’anarchistes, de rév olution- 
naires et de toute une bande de sectaires 
enragés Il a été créé le 5 février 1909 par 


des membres de la loge l'Emancipation 
Sa bibliothè que, qui sera enrichie au fil 
des ans, contient bon nombre de livres 
d'auteurs libertaires. Outre Élisée 
Reclus, on retrouve des œuvres d'Octave 
Mirbeau, Jean-Marie Guyau et Jean 
Richepin. Plusieurs des membres du cercle 
s'expriment dans les pages d'un hebdo¬ 
madaire montréalais, le journal Le Pays. 
Semaine après semaine, ses pages dé bordent 
de critiques à l'égard du clergé et des élites 
qui soutiennent son emprise sur la popula¬ 
tion. Le Pays prend publiquement la défense 
de Francisco Ferrer, le pé dagogue anarchiste 
espagnol fusillé par les forces réactionnaires 
à l'issue d'une insurrection avortée à 
Barcelone. 

Deux ans plus tard, suite à une cabale 
montée par l'église contre ses membres, le 
cercle Alpha Oméga est officiellement dis¬ 
sous. En fait, cette dispari¬ 
tion est de courte durée ; la 
même anné e, on assiste à la 
création de l'Institut du 
Canada. Celui-ci a pour 
objectif l'avancement de la 
libre-pensée, de l'human¬ 
isme radical et de la solidar¬ 
ité humaine par la diffusion 
d'idé es rationalistes et égal¬ 
itaires. Dans le contexte 
québécois, celles-ci ont un 
contenu assez radical! Toutefois, ni le cercle 
Alpha Oméga, ni l'Institut du Canada ne for¬ 
ment des groupes spé cifiquement anar¬ 
chistes : on retrouve en leur sein plusieurs 
tendances politiques assez contradictoires, 
souvent plus libérales que libertaires. 

Des anarchistes suivent à la même 
époque une trajectoire similaire. Dans la 
communauté juive, le système éducatif est 
entièrement contrôlé par un courant politique 
qui progressivement arrive à marginaliser 
tous les autres : les travaillistes-sionistes du 







Poale Zion. L'enseignement transmis 
n'est donc pas exempt de contenu 
religieux. Insatisfait-es, des anarchistes 
d écident de créer une école alternative. 
Ainsi va naître la première " Ratsyonale 
Shul " ou école ratio¬ 
naliste à Montréal. 

Entièrement laïc, ce 
projet d’éducation 
populaire fonctionnera 
comme une école du 
dimanche et 

accueillera plusieurs 
dizaines d'enfants de 
la communauté juive 

(3). 

Un plaidoyer anti¬ 
capitaliste 

Les idées anarchistes 
s'expriment de nombreuses 
autres façons. Le 9 novem¬ 
bre 1913, paraît à Montré al 
une brochure de propa¬ 
gande socialiste intitulée " Cherté de la vie et 
problèmes économiques et sociaux Elle est 
signée par " Jean Val jean II " . Sur 43 pages, 
l'auteur critique avec beaucoup de lucidité le 
système capitaliste et la morale chrétienne en 
s'appuyant sur de nombreux concepts 
développés par des auteurs anarchistes, 
notamment Kropotkine. Le texte, qui se ter¬ 
mine par un véritable réquisitoire contre les 
illusions réformistes, libérales et catholiques, 
peut être considéré à juste titre comme le plus 
ancien texte libertaire francophone 
disponible à ce jour au Québec: 

"L'impuissance du capitalisme apparaît 
tous les jours avec plus d'évidence. Pour le 



on la reprend; on change de gouvernements, 
d'hommes, de politique; mais, en dépit de 
tous ces laborieux efforts, le confl ît s'ac¬ 
centue, les haines s'amoncellent, la guerre 
entre le capital et le travail est permanente, 
l'exploitation de l'homme par 
l'homme est plus intense et 
plus féroce; la cruauté, la 
barbarie et la stupidité de 
notre systè me économique 
éclatent avec plus de force 
(...]. N'est-il pas assez clair 
aujourd'hui que cet édifice 
est bâti sur une mauvaise 
base, et que tous les replâ 
trages et les badigeonnages 
qu'on lui fait subir ne peu¬ 
vent arrêter le travail de 
destruction qui se fait au 
fond? Le principe fondamen¬ 
tal de notre système est le 
profit et l'exploitation; c'est 
un principe d'égoï sme, de 
haine et de mort. Il faut lui 
— substituer le principe de la 
coopération et de l'entr'aide, principe fécond 
et bienfaisant, qui est la cause et la source de 
tout ce qui arrive de bien et de bon dans le 
monde." (4) 

Guerre à la guerre 

Dans sa brochure, Jean Valjean II s'at¬ 
taque également aux guerres impérialistes et 
au sacro-saint patriotisme qui envoie les tra¬ 
vailleurs au front pour défendre les intérêts 
des capitalistes de leurs pays respectifs. " 
Toutes les guerres, écrit-il, ne sont que le 
meurtre et le brigandage organisés sur une 
grande échelle " (5). L'année suivante, la pre¬ 
mière guerre mondiale é date en Europe: le 


forces armées. A l'occasion, leur colère s'ex¬ 
prime avec violence, créant un climat de ten¬ 
sion particuliè rement intense aux quatre 
coins de la province. A Montréal, en 1917, 
des dynamiteros font sauter la résidence d'un 
farouche partisan de la conscription tandis 
qu'à travers le Québec, des manifestations 
anti-impé rialistes ponctuent les dernières 
années de la guerre. 

A la fin mars 1918, la ville de Québec 
est secouée par une violente émeute qui 
oppose pendant quatre jours et trois nuits des 
milliers d'anti-conscnptionnistes aux autorité 
s civiles, religieuses et militaires. Suite à l'ar¬ 
restation par la police d'un jeune conscrit 
(Joseph Mercier), des manifestants brûlent 
les bureaux de la Royal Canadian Mounted 
Police et de deux journaux pro-enrô lement 
Après une nuit " orageuse ", les émeutiers 
investissent les bureaux d'inscription mili¬ 
taire et brûlent les documents qu'ils trouvent 
sur place. Malgré l'arrivée d'un bataillon 
venu de Toronto, la population n'en démord 
pas, préférant s'armer pour faire face à la cav¬ 
alerie qui charge sur elle. C'est à grand ren¬ 
fort de mitrailleuses que se ré glera le 
soulèvement populaire, faisant 4 morts, 75 
blessés (dont 35 militaires) et une soixan¬ 
taine d'arrestations. Au total, plus de 1200 
soldats prirent part à la contre-insurrection, 
faisant de cette opé ration militaire la 
troisième plus importante sur le sol québé¬ 
cois après la crise d'( )ka et celle d'( ïctobre 
'70. 

Un syndicalisme de combat 

L'après-guerre est marquée par une rad¬ 
icalisation croissante des revendications de la 
classe ouvrière partout au Canada. La crise 


maintenir debout on a essayé tous les systè 
mes d'administration, de banques d'assur¬ 
ances, d'arbitrage, toutes les f ormes d'associ¬ 
ations, ouvrières, patronales, de secours, de 
protection, tous les tarifs douaniers; 
l'Angleterre a eu le libre-échange absolu, les 
E tats-lJms, la protection à outrance, avec 
des résultats identiques: richesse excessive, 
pauvreté et misère; Léon XIII, il y a plus de 
vingt ans, dans Rerum Novarum, a offert son 
remè de au monde: la pratique des vertus 
chrétiennes, la charité et la prière; les vol¬ 
umes de lois, de statuts et de règlements se 
succèdent sans fin, réprimant, prohibant, 
punissant, favorisant tantô t une classe, un 
groupe, une région, tantôt un autre: on étaie 
ici, on replâtre là, on bouche des trous et on 


Canada participera 
activement à cette 
effroyable b 

oucherie en envoy¬ 
ant plus de 400 000 
hommes sur les 
champs de batailles. 
60 000 d'entre eux 
mourront pendant ce 
conflit. La propa¬ 
gande militaire 
canadienne frappera 
toutefois un mur au 
Québec. Les fran¬ 
cophones, dans leur 
immense majorité , 
s'opposent farouche- 



de la conscription, 
que nous venons 
d'évoquer, a con¬ 
tribué à discr 
éditer non seule¬ 
ment le gouverne¬ 
ment canadien, 
mais également 
les directions syn¬ 
dicales empêtrées 
dans leurs propres 
contradictions 
face à la guerre. 
Cette insatisfac¬ 
tion mè nera des 
milliers de tra- 
vailleurs-euses à 


ouvre des issues; on abandonne une idé e et ment à l'enrôlement obligatoire dans les remettre en cause les fondements mêmes du 
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système capitaliste et du syndicalisme d'af¬ 
faire pratiqué notamment par le Conseil des 
Métiers et du Travail du Canada (CMTC). La 
r évolution d'octobre en Russie donne de l'e¬ 
spoir à des milliers de travailleurs québécois 
et canadiens. De plus en plus de mili¬ 
tantes et de militants songent à la 
cré ation d'une organisation 
syndicale plus combative 
regroupant tous les tra¬ 
vail leurs-euses sur une 
base industrielle. Ce dé 
sir est d'autant plus 
urgent que le gouverne¬ 
ment canadien interdit, le 
30 septembre 1918, 17 
organisations syndicales et 
politiques, au nombre 
desquelles figure l'IWW 
(Industrial Workers of the World, le 
plus important syndicat ré volutionnaire), la " 
Russian Workers Union " (syndicat anar¬ 
chiste regroupant 10 000 ouvriers-ouvrières 
au Canada et aux États-Unis) et tout autre 
groupe se présentant comme " anarchiste " ou 
" socialiste ". Cette vague de répression inter¬ 
vient au moment même où deux contingents 
de soldats canadiens débarquent en Russie 
pour venir en aide aux forces contre-ré volu- 
tionnaires. La lutte contre le " poison 
bolchévique et anarchiste " est bel et bien 
devenue une priorité nationale! 

Toutes ces mesures ne parviennent pas à 
freiner l'élan du mouvement ouvrier révolu¬ 
tionnaire. Réunis à Calgary les 13 et 14 mars 
1919, plusieurs centaines de délégués dé 
cident de tenir un référendum pan-canadien 
pour créer une nouvelle organisation syndi¬ 
cale: la One Big Union (OBU). Le préambule 
de l'organisation est cependant adopté par les 
personnes pré sentes. Il ressemble à s'y 
méprendre à celui de l'IWW, bien qu'il 
s'agisse d'organisations distinctes et parfois 
concurrentes sur le terrain. Tout comme 
l'IWW, l'OBU inscrit dans sa constitution le 
caractè re permanent de la lutte des classes et 
son intention de renverser le système capital¬ 
iste à travers la ré-appropriation des moyens 
de production par la classe ouvrière. 

Le 1er mai 1919, la manifestation com¬ 
mémorant la fête internationale des tra- 
vailleurs-euses est un franc succès à 
Montréal. Parmi les 5000 manifestant-es 
(dont plus de 2000 sans-emplois), on voit 
apparaître de nombreuses pancartes récla¬ 
mant "Une seule union". Deux semaines plus 
tard, l'u n des plus importants conflits poli¬ 


tiques de la décennie éclate à Winmpeg Une 
grève géné raie secoue la capitale manito- 
baine du 15 mai au 1er juillet. Pendant six 
semaines, les travailleurs-cuses prennent lit¬ 
téralement le contrôle de la ville, de l'appro¬ 
visionnement en nourriture jusqu'à la sé 
curité publique. Si l'OBU n'est pas 
à l'origine de ce gigantesque 
débrayage, ses militant-es 
l'ont fermement appuyé 
pendant toute sa durée. 

La grève générale de 
Winmpeg a des échos au 
Québec, entraînant une 
vague de débrayages spon- 
tan es de 1919 à 1920. A 
Montréal, de mai à juillet 1919, 
22 000 travailleurs-euses firent la 
grève, essentiellement dans l'industrie 
lourde et les chantiers navals. Les directions 
syndicales sont dépass ées par leur base, les 
travailleurs-euses formant des Comités de 
grève autonomes pour diriger la lutte. Deux 
syndicats affiliés au Conseil des Mé tiers et 
du Travail du Canada, le syndicat des 
machinistes et celui des ingénieurs, vont 
même jusqu'à proposer la tenue d'une grève 
générale en solidarité avec les insurgé s de 
Winnipeg. Seuls les ouvriers de la Canadian 
Vickers emboîteront le pas. Malgré l'échec de 
cette stratégie, les deux syndicats inviteront à 
Montré al le leader ouvrier mamtobain R.J. 
Johns lors d'un grand rassemblement à la fin 
du mois de mai. La direction canadienne et 
américaine des unions internationales est 
inquiète de tout ce "désordre" ; elle y voit le 
signe de "comportements anarchiques qui 
risquent de compromettre l'existence même 
du syndicalisme" (6). 

Malgré l'échec de la grève de Winnipeg 
et un certain nombre de défaites à Montréal, 
1 'OBU réussit une modeste percée au 
Québec dans certains secteurs d'activité 
industrielle (tanneries, transports, bois d'oeu¬ 
vre, etc.). 

Au cours de l'été 1919,un conseil indus¬ 
triel de l'OBU est créé à Montréal malgré les 
efforts du tout-puissant Conseil des Métiers 
et du Travail de Montré al (trade-unioniste) 
et du Parti Ouvrier (travailliste) pour contre¬ 
carrer ses efforts. Bien qu'affiliée au CMTC, 
l'Union des machinistes, représentée par le 
wobblie (7) Jack Kerrigan, participera tout de 
même à ses activités. En 1920, l'OBU 
compte deux sections à Montréal, la " 
General Workers Unit of Montreal " et la " 


Métal Trades Unit " , regroupant cha¬ 
cune plus de cinq cents membres. Ses 
principaux bastions se situent dans les 
usines du Canadien National et dans les 
shops Angus, où les ouvriers votent en 
masse pour l'adhésion à la One Big 
Union. 

L'OBU publie également un journal 
d'agitation bilingue (Le Travailleur/The 
Worker) destiné principalement aux tra¬ 
vailleurs forestiers du Québec et de 
l'Ontario. Le contenu du bulletin biheb¬ 
domadaire de " l'Union industrielle des 
campeurs et des producteurs de bois de 
la Grande Union " nous permet de voir 
l'étendue du travail d'éducation syndi¬ 
cale et politique réalisé par l'OBU. Des rap¬ 
ports sur l'insalubrité des camps de travail cô 
toient les nouvelles venant de Russie et les 
appels à la révolution sociale ou à l'unité 
ouvrière : " Il faut (...) que les travailleurs de 
l'Amérique préparent immé diatement leur 
propre affranchissement. Par quels moyens? 
En se groupant dans l'union industrielle, 
basée sur la lutte de classe. Il faut bien se 
pénétrer de l'idée qu'il existe une lutte à mort 
entre le capital et le travail. On n'associe pas 
le loup et l'agneau, l'exploiteur et l'exploité, 
le voleur et le volé. L'émancipation des tra¬ 
vailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux- 
mêmes et d'eux seuls. Les ouvriers ne 
doivent jamais oublier cela " (7) 

Mis à part ces quelques faits d'armes, les 
activités de l'OBU au Québec n'auront pas le 
succès escompté. Peu à peu, les syndicats de 
métiers reprennent le terrain perdu et l'OBU 
perd pied au Québec. Néanmoins, l'organisa¬ 
tion revendique au mois de janvier 1920 près 
de 50 000 membres à travers le Canada, le 
plus haut niveau de toute son histoire. 

Conclusion 

Comme nous venons de le voir, les idées 
anarchistes ont connu un développement 
plutôt erratique par rapport à la période 
1900-1910. Entre les libre-penseurs du 
Cercle Alpha Orné ga et les lutte-de-clas- 
sistes de la One Big Union, il existe un fossé 
difficile a combler. La révolution d'octobre 
accentuera la division entre les idées anar¬ 
chistes et les ré volutionnaires actifs au sein 
du mouvement ouvrier. Nombreux seront les 
syndicalistes révolutionnaires à rejoindre les 
rangs des partis commun istes. Ainsi, bon 
nombre de militants anarcho-communistes, 
membres de la Russian Workers Union, fer- 
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ont partie de la première mouture du 
Parti Communiste canadien, créé en 
1919. Proches des conseillistes alle¬ 
mands et hollandais, les membres du " 
Provisional Council of Workers and 
Soldiers Deputies " (le nom d'emprunt 
du Parti Communiste) seront pourchassé 
s par le gouvernement canadien avant 
d'être condamnés par les tenants de 
l'orthodoxie léniniste (8). 

D'autres anarchistes refuseront de 
franchir le pont. Celles et ceux qui res¬ 
teront " fidèles " à l'esprit libertaire se 
retrouvent majoritairement dans le 
courant anarchiste-individualiste. Ces 
derniers se préoccuperont davantage de 
la lutte anticléricale que des conflits entre les 
classes sociales, comme nou s le verrons 
dans les prochains numéros. Heureusement, 
quelques transfuges québécois du Parti 
Communiste (pensons à Albert Saint- 
Martin) et des anarchistes de passage à 
Montré al (la militante Emma Goldman et la 
syndicaliste Rose Pessota) donneront un sec¬ 
ond souffle aux idées socialistes libertaires. 

-Michel Nestor 

(!) Larivière, Claude, Albert Saint-Martin, mili¬ 
tant d'avant-garde (1865-1947), Editions 
coopératives Albert Saint-Martin, Laval, 1979, p. 
108 

(2) Lettre de Emile Toupin à Emile Armand 
Montréal, 1914. Source : Institut français d'his¬ 
toire sociale. 

(3) À ce sujet, voir : Belkin, Simon, 1999 (1956). 
Le mouvement ouvrier juifau Canada, 1904- 
1920, Éditions du Septentrion, Sillery, 388 p. 

(4) Groupe de chercheurs de l'Université du 
Québec à Montréal sur l'histoire des travailleurs 
québécois, L'action politique des ouvriers québé¬ 
cois (fin du X'IXe siècle à 1919), Presses de 
l'Université du Québec, Montréal, 1976, pp.125- 
134 

(5) Ibid 

(6) Rouillard Jacques, Histoire du syndicalisme 
québécois, Editions du Boréal, Montréal, 1989, 
pp. 142-147 

(7) Surnom donné aux membres de l'IWlU. 

(8) Anonyme, La lutte sociale. Le Travailleur- 
The Worker, 1er juin 1920, Montréal 

(9) A ce sujet, voir : Angus, Ian, Canadian 
Bolshevicks, Vanguard Publications, Montréal, 
1981, 404 p. 


CRITIQUE D’HISTOIRE POPULAIRE DES ETATS-UNIS 

CASSIIU VISION 
MONOLITHIQUE DES ETATS-I 


En ces temps de “guerre au terrorisme” et 
de patriotisme exacerbé chez nos voisins du 
sud, il est tentant de voir les Américain-e-s 
comme un bloc monolithique et réactionnaire. 
Un certain anti-américanisme entretenu par la 
gauche nationaliste s'y prête bien. Pourtant, les 
habitant-e-s des Etats-Unis sont capables du 
meilleur comme du pire. C'est ce que vient rap¬ 
peler, fort à propos, la parution récente d'un 
ouvrage chez Agone/Lux: Une histoire popu¬ 
laire des États-Unis par l’intellectuel américain 
Howard Zinn. 

L’ambition de cette brique de plus de 800 
pages est de “dire l’histoire de la découverte de 
l’Amérique du point de vue des Arawaks, l’his¬ 
toire de la Constitution du point de vue des 
esclaves, celle d’Andrew Jackson vue par les 
Cherokees, la guerre de Sécession par les 
Irlandais de New York, celle contre le Mexique 
par les déserteurs de l'armée de Scott, l’essor 
industriel à travers le regard d’une jeune femme 
des ateliers textiles de Lowell. la guerre his¬ 
pano-américaine à travers celui des Cubains, la 
conquête des Philippines telle qu’en 
témoignent les soldats noirs de Luson, l’Age 
d’or par les fermiers du Sud, la Première 
Guerre mondiale par les socialistes et la suiv¬ 
ante par les pacifistes, le New Deal par les 
Noirs de Harlem, l’impérialisme américain de 
l’après-guerre par les péons d'Amérique latine, 
etc.” Pari risqué mais relevé haut la main et de 
façon passionnante. Zinn écrit une histoire 
éminemment partisane, qui a choisi son camp et 
qui penche dans une certaine direction parce 
que “les montagnes de livres d’histoire sous 
lesquelles nous croulons penchent clairement 
dans l’autre sens [...et] qu’il nous faut faire con¬ 
trepoids pour éviter de sombrer dans la soumis¬ 
sion”. 

Le livre de Zinn est radical, très radical 
même. Notamment parce qu’il a la prétention 
de montrer les intérêts communs du peuple 
(99% de la population selon lui) contre les 
élites, même quand ces intérêts ne sont pas évi¬ 
dents. Egalement parce que, contrairement à 
trop d’universitaires, Zinn parle de luttes et, 
surtout, de luttes de classes. Ce qui ne l’em¬ 
pêche absolument pas de se pencher sur les 
luttes populaires des noirs, des latinos et des 
femmes (notamment) mais il les traite dans un 
cadre général d’affrontements d’intérêts contra¬ 
dictoires. Non seulement cela, mais Zinn est 
également anti-nationaliste et anti-étatiste car 
“la mémoire des Etats n’est résolument pas la 
nôtre. Les nations ne sont pas des communautés 


et ne l’ont jamais été. L'histoire de n'importe 
quel pays, présentée comme une histoire de 
famille, dissimule les plus âpres conflits d’in¬ 
térêts (qui parfois éclatent au grand jour et sont 
le plus souvent réprimés) entre les conquérants 
et les populations soumises, les maîtres et les 
esclaves, les capitalistes et les travailleurs, les 
dominants et les dominés, qu'ils le soient pour 
des raisons de race ou de sexe. Dans un monde 
aussi conflictuel, où victimes et bourreaux s'af¬ 
frontent. il est, comme le disait Albert Camus, 
du devoir des intellectuels de ne pas se ranger 
aux côtés des bourreaux.” 

Finalement, cerise sur le sunday. même 
s’il ne cache absolument pas les défaites et la 
violence de la répression (voire l'extrême vio¬ 
lence des dominés les uns envers les autres, on 
n’a qu’à penser au racisme). Zinn est optimiste 
quand à l'issue des conflits. Malgré les défaites 
et les renoncements, les récupérations et les 
détournements. Howard Zinn est encore révo¬ 
lutionnaire et croit toujours à la possibilité 
d’une victoire populaire. Son livre se termine 
d’ailleurs sur un appel à la révolution. Ce serait 
d’ailleurs là notre critique principale En effet, 
si nous sommes d'accord avec son appel dirigé 
vers ce qu'il identifie comme étant la classe 
moyenne, (les différents groupes de salariés 
relativement privilégiés, les gardiens de la 
prison sociale comme il dit), appel à la trahison 
visant à rompre la loyauté les liant au système 
capitaliste, nous ne pensons pas que l'avenir 
repose uniquement dans leurs mains. Comme le 
dit Zinn, puisque “l'avenir sera fait de luttes et 
de moments troublés mais également d'inspira¬ 
tion” et que nous pouvons compter sur le fait 
que “les prisonniers du système continueront, 
eux. de se révolter, comme auparavant, de 
manière imprévisible et à des moments qu’on 
ne saurait prédire”, il nous semble bizarre d’in¬ 
sister autant sur le rôle prépondérant de la 
classe moyenne pour envisager une révolution 
victorieuse. D’après Zinn. c'est le défi de notre 
époque, défi qui se situerait plutôt, à notre avis, 
du côté du refus du système par I ensemble des 
dominé-e-s et pas seulement des relatifs priv- 
ilégié-e-s dans le lot. Mais bon. on ne peut pas 
tout avoir.. 


-Marc-Aurel 


★ 


Howard Zinn 

Une histoire populaire des Etats-Unis, 
de 1492 à nos jours. 

Traduit de l'anglais par Frédéric Cotton. 
Coédition Agone / Lux, 3 e trimestre 2002 
(811 pages). 
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Canada 

betenoire@nefac net 
(Secrétariat Francophone) 

"K# 

RASH-Mtl 

PO Box 491 Montréal 
Québec H2L 4K4 Canada 
Rashmtl@hotmail com 
(Sympathisants) 


Toronto 


Montpelier 

/■ 

Green Mountain Anarchist 
Collective 

PO Box 76 Montpelier VT 
05601 USA 

Greencollective@chek com 
(Sympathisants) 

Boston 

Sophia Perovskaia Collective 
PO Box 781 

Jamaica Plam MA 02130 
USA 

scollective@nefac net 

Sabate Anarchist Collective 
PO Box 230685 
Boston MA 02123 USA 


Firefly Collective 
PO Box 446 

Malden MA 02148 USA 
firefly@riseup net 
(Sympathisant) 

Sargassum Collective 
sargassumcollective@hot- 
mail com 
(Sympathisant) 

: Jl 

NewYork City 

OpenCity Anarchist Collective 
opencity@nefac net 


. . 


New Brunswick 


Desiderata Collective 

DA Dnu Q 1 AT 


. W uOX j:iu/ 

n | K I I 


Sabate36@juno com New Brunswick NJ 08901 

(Secrétariat anglophone) Desiderata_col@mutualaid orgl 


Class 
PO Box 
Boston MA 

cac@lmefeed org 


NEFAC-Toronto 
Toronto@nefac net 


Barricada Collective 
PO Box 73 
Boston MA 02133 
barricadacollective@nefac 
(Secrétariat International) 

Baltimore 

_________ __ __ m, Roundhouse Collective 

WWW llRfRH nef 1621 Fleet St 

WVWirW.IIUiaU.IIUl Baltimore MD 21231 USA I 

Roundhouse@mobtown org ' 


Ruptures 


numéro S, pjçjc SI 



POUR UN PREMIER MAI 
1IRERTAIRE ET 
DE 1UTTE DE CLASSESI 



A MONTRÉAL : CONTINUENT ANARCHISTE DANS IA MARCHE 
SYNDICALE. ANTRES ACTIVITÉS A QUÉREC ET MONTRÉAL 


Fédération des communistes 
libertaires du Nord-Est 


www.nefac.net 




